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LANTA REORDAUSECRTE LAON 


Notre projet initial était de décrire les 
structures de l'U.C.C. en trois étapes. Nous voulions 
d'abord établir une classification à partir de critères 
généraux de l'organisation. Cela aurait permis de déga- 
ger une série d'éléments que nous aurions pu ensuite 
examiner un à un, pour finalement faire une synthèse qui 
présente l'évolution et les caractéristiques actuelles 
de 1'U°C,C: | 

Une analyse approfondie de l'organisation nous 
a montré la difficulté de cette méthode. En effet, l'U.CC. 
est présentement dans une période de transition telle que 
toutes ses structures sont remises en question. Les 
traits généraux de l'organisation datent des premières 
années (1) de l'après-guerre (2); comme il y a eu depuis 
des transformations majeures, on retrouve dans les struc- 
tures actuelles des innovations mal intégrées aux éléments 


désuets, 


La constitution et les règlements généraux de l'U.C.C. 
n'ont pas été revisés depuis 1946, à l'exception de quel- 
ques amendements mineurs, 


La guerre de 1939-45, 


Comme, dans un tel contexte, certaines structu- 
res sont appelées à disparaître et d'autres à se dévelop- 
per, il était extrêmement aléatoire de prendre pour acquis 
le mode actuel d'intégration de l'organisation et de pro- 
céder à l'analyse à partir d'une classification qui con- 
sacrerait en fait la distribution actuelle des pouvoirs et 
des rôles. 

Par ailleurs, comme nous possédions une infor- 
mation suffisante au seul niveau de la Confédération de 
l'U.C.C., il était assez difficile de présenter une syn- 
thèse complète. 

Ces différents facteurs nous ont amené à chan- 
ger notre méthode, en conservant toutefois le but initial 
de cette description qui est de fournir une image la plus 
détaillée et la moins interprétée possible des structures 
de l'U.C.C. 

Nous s’étudierons essentiellement l'organisation 
interne de la Confédération, telle qu'elle est décrite 
dans les rapports annuels au Congrès. Depuis 1946, cette 
organisation se divise en deux sections: la Direction 
Générale et l'Administration, Nous consacrerons donc un 
chapître à chacun de ces items en utilisant les subdivi- 
sions officielles que l'U.C.C. se donne. Comme nous l'a- 
vons déjà dit, ces structures sont désuètez et ne rendent 
pas compte des innovations importantes qui sont venues 56 
greffer sur elles de différentes façons et qui contiens 
nent la forme de ce que l'U.C.C. pourra éventuellement 


devenir. C'est pourquoi, tout en partant des divisions 


de l'organisation originale, nous attacherons une extrême 


importance à son évolution, 

Ayant peu d'informations provenant directement 
des Fédérations, c'est principalement à travers l'étude 
de l'organisation interne de la Confédération que nous 
essaierons de voir la forme et le rôle des structures ré- 
gionales, 

Cependant, pour que cette façon d'atteindre le 
niveau régional soit intelligible, nous commencerons par 
donner un aperçu général de l'ensemble des structures de 
l'U.C.C. à tous les niveaux. 

La partie descriptive de ce rapport contiendra 
donc trois chapîtres: les structures générales de l'UC.C., 
la direction générale et l'administration de la Confédéra- 


tion. 


CHAPITRE 


LES STRUCTURES GENERALES 


Nous appelons structures générales les orga- 
nismes constituants, à travers lesquels les individus 
deviennent membres de l'U.C.C. À partir de cette défini- 
tion, il serait plus logique d'analyser d'abord le "mem 
bership" avant de décrire le réseau qui regroupe les mem- 
bres. Toutefois, les modes d'adhésion à l'U.C.C. sont si 
nombreux et si variés qu'il est nécessaire de connaître 
d'abord l'éventail des routes qui y mènent pour compren- 
dre qui en est membre. 

Originalement, l'Union n'avait qu'un seul ré- 
seau d'organisation qui ne visait que les cultivateurs 
comme tels et qui constitue encore aujourd'hui la struc- 
ture de base. L'évolution du milieu rural et de l'orga- 
nisation de la production agricole et forestière ont ame- 
né la création de nouveaux groupements que l'U.C.C,.à in- 
Re ou moins à différents niveaux et de différentes 
façons. 

Nous analyserons donc d'abord les structures de 
base et nous verrons ensuite tout le réseau des autres 
structures parallèles. Ces deux analyses nous permet- 


tront finalement d'étudier le "“membership". 


1.00 


1.10 
1.11 


Les structures de base 


Comme ce fut le cas pour la plupart des orga- 
nisations du milieu rural, l'U.C.C. a été formée en 1924, 
par en haut et l'organisation a été mise sur pied en 
bloc, dès le départ. 

Cette organisation était et est endore aujour- 
d'hui à peu de chose près, calquée sur la structure du 
clergé, c'est-à-dire qu'elle a trois paliers: le niveau 
local, ou paroissial, le niveau régional ou diocésain et 
le niveau provincial, 

Cette division est territoriale et homogène, 
c'est-à-dire que la province comprend un certain nombre 
de diocèses qui eux-mêmes contiennent un certain nombre 
de paroisses. À tous les niveaux, toutes les unités sont 
exclusives les unes des autres et 11 n'y a pas de conflits 
de juridiction Bossible à l'intérieur d'un même niveau. 

Nous examinerons successivement chacun de ces 
niveaux quant à leur nature, leur compositon, leur direc- 


tion, leurs limites et leurs activités, 


Le veau local: la paroisse 


Les premiers cercles de l'U.C.C. étaient des 
groupes d'étude n'ayant aucune forme d'incorporation lé- 
gale. En 1945, à la demande dei l'U.C.C. provinciale, 
les cercles commencent À s'incorporer en vertu de la loi 


des syndicats professionnels. (S.R.Q. 1941, ch. 162, 


T 
articles 2, 15 et 15a) n vertu de cette loi, le nombre 
minimum de membres vour creer un syndicat local est de 8, 


Les syndicats locaux ont encore aujourd'hui ce statu ju- 


ridique. 


1.12 Composition et_direction_ 


Les syndicats locaux ctaient originellement 
composés de cultivateurs qui s'élisaient un bureau de di- 
rectione 

En 1941, on commence à fonder des cercles de 
bûcherons et en 1947 des comités de bûcherons à l'intérieur 
des cercles locaux. fn 1950, l'élargissement des rèrle- 
ments de l'U.C.C. permet aux bûcherons non cultivateurs 
d'être membres au même titre que les cultivateurs,. jans 
l'examen des structures parallèles, nous verrons que les 
syndicats locaux comprennent occasionnellement d'autres 
catégories d'individus, 

Aujourd'hui, les syndicats locäux ont encore la 
même composition, bien qu'une partie des membres de l'U.C0,.0. 


g 


soit recrutc*directement au niveau des Fédérations et 6 
chaprent à la juridiction des syndicats locaux, C'est 
le cäs principalement pour 1 s membres recrutés par les 


conventions collectives, 


1.13 Limites des syndicats locaux 


nt mr en us ns — _—— 


Bans-son projet initial, Ll'U.C.C. visait à créer 
un cércle local dans chaque paroisse rurale de la province 
de «uébec. Ilour ce qui ést du caractère paroissial, il a 


été maintenu jusqu'à aujourd'hui (un syndicat par paroisse). 


En 1965 toutefois, on a procédé à la première fusion de 
syndicats locaux pour former un syndicat sous-régional. 

C'est une innovation trop récente et il serait 
prématuré de conclure qu'il s'agit là d'un mouvement de 
fusion. Malgré tout, certaines raisons nous portent à 
croire que cette initiative sera répétée, mais d'une fa- 
çon limitée, 

D'abord, l'U.C.C. n'a jamais atteint complète- 
ment toutes les paroisses. Plusieurs d'entres elles ne 
fournissaient pas assez de membres pour permettre la créa- 
tion d'un cercle local. En 1950, par exemple, l'U.C.C. 
compte 702 syndicats locaux et 121 paroisses qui fournis- 
sent des membres sans avoir de syndicat. 

Par ailleurs, il y a toujours eu une forte pro- 
portion de cercles inactifs de telle sorte que les Fédé- 
rations doivent, chaque année, en remettre plusieurs sur 
pied. De plus vers 1956, le nombre de syndicats incorpo- 
rés s'est stabilisé entre 680 et 690, Comme le nombre de 
membres a oscillé considérablement depuis, cela semble 
indiquer que les possibilités maximum sont atteintes quant 
au nombre de paroisses susceptibles de former des unités 
locales. 

Or la fusion des unités locales règle un certain 
nombre de problèmes: elle permet d'intégrer les membres 
de paroisses où 11 ne peut y avèir de syndicats locaux et 
de construire des groupes assez grands pour qu'ils puis- 
sent maintenir une certaine organisation, sans avoir be- 


soin d'être remis sur pied périodiquement. 


Notons cependant que ces raisons qui militent 
en faveur de la fusion ne touchent que les petites parois- 


ses, 
1.14 Activités 


Les syndicats locaux n'ont pas et n'ont jamais 
eu d'administration. Leur budget est réduit au sträct 
minimum; ils n'ont pas d'employés et tout le travail est 
assumé par les élus bénévolement et par les employés des 
Fédérations auxquelles ils sont affiliés. 

Originellement les syndicats locaux étaient des 
cercles d'étude qui se réunissaient pour discuter des pro- 
blèmes de l'agriculture et ensuite de la forêt. À travers 
l'histoire de l'U.C.C., divers mécanismes ont été mis sur 
pied pour organiser cette étude. Dans l'ensemble, ces 
syndicats locaux conservent encore aujourd'hui la même 
fonction. 

À la suite de différentes campagnes d'éducation 
les cercles locaué}ont formé des coopératives agricoles et 
forestières, ainsi que des caisses populaires. Cependant, 
même si ces coopératives ont été formées au sein des cer- 
cles, elles sont plutôt l'oeuvre des Fédérations. D'ail- 
leurs, aujourd'hui il ne se fait presque plus de fondations 
de coopératives, le mouvement est à la fusion et il ne 
vient pas de l'U.E,Q., sauf dans le cas des coopératives 
forestières qui d'ailleurs, se fusionnent peu. 

Une autre importante fonction des cercles a été 


le recrutement. Cette fonction s'est cependant atténuée 


10 


avec le développement des moyens des Fédérations. 
Finalement les cercles ont toujours été le mé- 
canisme par lequel passait les directives des Fédérations 
et de la Confédération pour atteindre les membres, La 
création d'une administration au niveau régional et l'u- 
tilisation des moyens modernes de communication tend à 
diminuer cette fonction, bien qu'elle soit encore essen- 
tielle quand il s'agit d'activités comme des marches de 


protestation. 


1.20 
1.21 


1.22 


11 


Le niveau régional 
Nature_légale 


Durant les années 1945 et 1947, toutes les 
Fédérations de l'U.C.C. se sont incorporées en vertu de 
la même loi que les syndicats locaux. Depuis les fédé- 
rations sont considérées comme des fédérations de syndi- 
cats professionnels agricoles, 

Par définition, les fédérations sonta constituan- 
tes de la Confédération et elles sont complètement indé- 


pendantes. 


Composition et_direction 


Les Fédérations sont des regroupements terri- 
toriaux. Elles sont formées et dirigées par un Congrès 
qui se réunit annuellement, qui élit ses administrateurs 
et qui est composé de délégués de tèus les syndicats lo- 
caux membres et dûment incorporés. Par définition tous 
et seuls les syndicats locaux situés dans une aire géo- 
graphique définie sont membres de la Fédération. 

L'administration des Fédérations est organisee 
à peu près de la même façon que celle de la Confédération, 
mais en plus petit. Jusqu'à 1950, les Fédérations n'a- 
vaient presque pas de revenus. C'est vers cette époque 
que la Confédération a commencé à aider les Fédérations à 
se construire une administration. Depuis et surtout à 


partir des années "60, un certain nombre de Fédérations 


12 


ont développé des administrations et toutes ont au moins 


un secrétaire permanent. 


D CN D D EN CN  Œu MD ES Ge eu» 


Dès le début, l'U.C.C. a été constituée en Fé- 
dérations, chacune étant définie par l'aire couverte par 
un diocèse. En 1951, cette structure est encore présente. 
En effet, il y a cette année-là, l'érection de deux nou- 
veaux diocèses: Sainte-Anne de La Pocatière et St-Jérôme. 
Dans le cas de Ste-Anne de la Pocatière, les structures 
se réaménagent en conséquence et on forme une nouvelle Fé- 
dération tandis que dans le cas de St-Jérôme on se conten- 
te de donner à la Fédération de Montréal, le nom de Mon- 
tréal-St-Jérôme, 

Durant la même année, le comté de Charlevoix 
est annexé à l'archidiocèse de Québec et la Fédération 
de l'U.C.C. de Québec-Nord modifie ses règlements en 
conséquence. 

Il y a eu quelques exceptions à cette définition 
diocésaine, mais c'est dans le sens de la division plutôt 
que de la fusion. L'archidiocèse de Québec comprenait en 
1941 trois fédérations; en 1942, 11 se forme une nouvelle 
fédération au sein de ce diocèse. Malgré les réaménage- 
ments occasionnés par la création du diocèse de St-Anne 
en 1951, 11 continuera à y avoir 4 fédérations dans le 
diocèse de Québec jusqu'à ces dernières années. 

La Fédération de Rimouski a eu une expérience 
semblable. 11 n'y avait qu'une seule fédération dans le 


diocèse de Rimouski jusqu'en 1941. Cette année-là, la 


fédération se scinde en deux et les deux nouvelles fédé- 
rations demeureront distinctes jusqu'en 1965. 

Depuis 1963, il se dessine un nouveau modèle 
très net de réorganisation. Durant l'exercice 1963-64 les 
Fédérations de Montréal-St-Jérôme, Outaouais et Mont-Lau- 
rier se fusionnent pour former la Fédération des Laurenti- 
des. Il faut dire que durant l'exercice qui a préfédé la 
fusion, les fédérations de l'Outaouais et de Mont-Laurier 
ne comptaient plus respectivement que 281 et BL2 membres. 

Durant l'exercice 1965-66, les deux Fédérations 
de Rimouski se fusionnent pour n'en former qu'une seule 
et celle de St-Jean se fusionne avec celle de Valleyfield 
pour former la Fédération de St-Jean-Valleyfield. 

Durant la même année, la Fédération D'Amos é- 
tait en processus de fusion avec celle du Témiscamingue. 
Egalement trois des fédérations du diocèse de Québec 
étaient à toute fin pratique intégrées au moins au niveau 
des services. 

En 1963, l'U.C.C. était divisée en 21 Fédéra- 
tions et maintenant ou dans un avenir rapproché, elle 


n'en compte plus que 14. 
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FEDERAÂTIONS ACTUELLES OU EN DEVENIR 


effectifs durant l'ex- 
ercice 1965-66, 


Amos-Témiscamingue 2722 
Gaspé 2805 
Joliette 2457 
Les Laurentides 2176 
Nicolet 5116 
Québec-est-Nord-Ouest 8364 
Québec-sud 3695 
Saguenay 7499 
Sherbrooke 2977 
Ste-Anne . 1872 
St-Hyacinthe 5702 
St-Jean-Valleyfield 3378 
Trois-Rivières 2272 


#6576 (56,576) 


S1 l'on considère que dans chacune de ces fu- 
sions, au moins une des fédérations originales possédait 
moins de 2,000 membres, on peut s'attendre à ce qu'il y 
en ait d'autres à plus ou moins long terme. 

Le mouvement a donc été brusque et rapide, En 


trois ans l'U.C.C. a presque laissé tomber la structure 


1.24 


3 
diocésaine qu'elle possédait depuis 40 ans, 


Activités 


Les Fédérations étaient originellement à la 
Confédération, ce que les cercles étaient aux Fédéra- 
tions, c'est-à-dire une copie en plus petit. Elles a- 
vaient donc les mêmes fonctions que les cercles: étude, 
fondations, organisation de cercles, recrutement et rôle 
d'intermédiaire entre la Confédération et les membres, 

Toutefois, à partir des années "50, la création 
des structures parallèles et le développement de l'orga- 
nisation des Fédérations en même temps qu'une différencia- 
tion de plus en plus grande entre ces Lénivies amènent 
la création de structures et d'activités de plus en plus 
particulières aux Fédérations. Cet aspect sera dévelop- 
pé dans l'examen des structures parallèles et des servi- 
ces de la Confédération ainsi que dans les parties com- 


préhensive et spéculative de cette étude. 
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1,30 La Confédération 


1,31 Nature légale 


À sa fondation, l'U.C.C. a été incorporée comme 
compagnie à buts non lucratifs , en vertu du troisième 
chapître de la loi des Compagnies. 

En 1947, l'Union devient la Confédération de 
l'U.C.C., c'est-à-dire une fédération de fédérations de 
syndicats incorporés conformément à la loi des syndicats 
professionnels (S.R.U. 1941, chapitre 162, articles 2, 15 
et 15a), 


1.52 Composition ét_ direction. 


Cette Cogffédération est constituée et dirigée 
par un Congrès qui se réunit annuellement, qui élit ses 
officiers et qui est formé par des délégués de chaque Fé- 
dération constituante, 

L'U.C.C. distingue deux structures qui assument 
la responsabilité de la Confédération: la Direction Géné- 
rale et l'Administration. La Direction Générale comprend 
le Congrès, un Conseil Général, un Comité Exécutif, des 
Comités spéciaux et l'Aumônerie, L'Administration comprend 
le secrétariat général et un certain nombre de services. 
Chacune de ces unités sera analysée en détail après la 


description des structures parallèles, 


1.33 Limites de l1'U,C.C. 


lr34- 
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La Confédération a la limite géographique de 
l'ensemble des Fédérations constituantes, c'est-à-dire la 
Province de «Juébec. Comme son nom l'indique, elle est ca- 
tholique et ne recrute que des canadiens-français catholi- 
ques, cultivateurs ou bûcherons, compte tenu des restric- 


tions déjà faites. 
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Conclusion s a st e généra 


De 1947 à 1963 la configuration générale de 
la structure de l'U.C.C. n'a pas changé. Les développe- 
ments qui se sont produits depuis 1963 laissent entrevoir 
une nouvelle configuration. 

D'un système paroisse-diocèse-province, 1'U.C.C. 
semble être en train de passer à un système sous-région, 
région, province. Four ce qui est des régions, l'évolu- 
tion est déjà solidement marquée, «uant au A LE sous- 
régional, il a à peine commencé à se développet et il 


est trop tôt pour faire des projections. 


2.00 


2.10 
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Les structures parallèles 


Nous entendons par structures parallèles, tou- 
tes les formes d'organismes ou de groupes qui sont affi- 
liés ou intégéés à l'U.C.C. et qui sont différents des 
organismes constituant la structure de base, 

Comme l'existence distincte de ces groupes est 
issue de différenciations légales, en même temps qu'elle 
pose une série de problèmes légaux, nous étudierons parti- 
culièrement cet aspect. Nous examinerons également la 
nature et l'évolution de ces organismes, leurs effectifs, 
ainsi que leur mode d'intégration à la structure générale 
de l'U.C.C. 

Ces organismes se distinguent de la structure 
générale en ce qu'ils sont des groupes à fonction écono- 
mique. En tant que structure générale, l'U.C.C. n'est 
jamais intervenue pour organiser l'activité économique 
de ses membres. Dès sa fondation cependatn, elle a com 
mencé à mettre sur pied différents organismes à caractère 
économique. 

Actuellement, il existe deux formules auxquel- 
les l'U.C.C. a eu recours; la formule coopérative et le 


syndicalisme spécialisé. 


La_ çoopération 


La fondation de coopératives a été pour l'U.C.C. 


le seul moyen d'intervenir directement dans l'organisation 
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des activités économiques de ses membres jusque vers les 
années cinquante, 

L'U.C.C. a fondé des coopératives agricoles et 
des coopératives forestières. Aujourd'hui elle s'est 
complètement retirée de la coopération dans le secteur 
agricole et elle a pratiquement le monopole de la coopé- 
ration dans le secteur forestier, ou du moins aucune au- 


tre organisation d'envergure provinciale ne le lui con- 


teste. (1) 
211 Le se a ol 
10 Nature_ 


Comme l'U.C.C. n'a plus d'attaches au mouve- 
ment Coopératif et que ce dernier ne fait pas spécifique- 
ment l'objet de cette étude, nous nous en tiendrons à une 
définition simple. 

Les coopératives agricoles de Québec remplis- 
sent trois fonctions économiques: ]la fourniture de pro- 
duits d'utilité professionnelle, la transformation des 
produits agricoles et leur mise en marché, Une unité 


coopérative peut exercer une ou plusieurs de ces fonctions. 
+20 L'évolution 


L'organisation des coopératives agricoles au 
juébec précède l'avènement de l'U.C.C.; &lle date de la 
fin du dix-neuvième siècle, Le mouvement coopératif a- 


gricole a d'abord été une série d'initiatives locales, puis 


(1) Lors d'une enquête en 1964, nous nous étions adressés à | 
différents ministères provinciaux concernés pour obtenir (suites) 


ÉL 


régionales. Après quelques tentatives, le mouvement coo- 

pératif réussit à se donner une structure centrale perma- 

nente en 1922: la Coopérative Fédérée de Luébec qui exis- 
te encore aujourd'hui. 

Un des motifs qui a présidé à la fondation de 
l'U.C.C. en 1924, était la réaction des conservateurs au 
noyautage par les libéraux, de la Coopérative Fédérée. 

Dès le Gépart donc, l'U.C.C. se définit come 
concurrente de la Coopérative Fédérée., Cette concurrence 
n'a cependant pas le sens qu'on lui donne habituellement 
dans la société capitaliste et industrielle. Elle existe 
dans une société intégrée et sans conflit apparent; elle 
se réalisera jusau'en 1939 de deux façons: le noyautage 
des coopératives arricoles existantes et la fondation de 
nouvelles coopératives dans les paroisses où il n'y en & 
pas. (1) 

C'est avec son organisation de cercles d'étude 
paroissiaux que l'U.C.C. réalisera ces deux formes de con- 
currence. La Confédération de l'U.C.C. créera aussi un 
Comptoir Coopératif à Montréal pour fournir les coopérati- 
ves agricoles qu'elle a fondées. 

oi le AREA TE des coopératives agricoles pa- 


roissiales a assez bien fonctionné dans une société dont 


(suite)...des informations. Le secrétariat de la irovince, qui 


(1) 


adninistre les différentes lois d'associations coopérati- 
ves, n'a même pas pu nous fournir une liste à jour des 
coopératives forestières et tous les ministères nous ont 
référé à l'U.C.C. 


I1 y a eu des coopératives fondées par l'U.C.C. dans des 
paroisses où il existait déjà une coopérative agricole, 
mais la nouvelle unité avait un objet different. 


PE 


l'intégration était contrôlée nar la toute-puissance ces 
curés, la fondation de nouvelles coopératives à connu ces 
ares 

En effet, au moment de la formation de l'U.C.C., 
les paroisses où la coopération était facile possédaient 
déjà leur coopérative agricole intégrée à la Coopérative 
Fédérée, Il ne restait donc à l'U.C.C. que les paroisses 
agricoles marginales, c'est-à-dire où il y avait peu de 
cultivateurs à temps plein, et les paroisses où ües entre- 
prises privées etaient solidement installees dans le sec- 
teur normalement couvert par la coopération. 

Le recours à une loi particulière pour incorpo= 
rer les coopératives locales ect symptomatique de cette 
aifficulte, Jusqu'à l'avènement de L'U.C.C., les coopé- 
ratives agricoles étaient incorporées en vertu de la loi 
des Coopératives Agricoles, loi qui exigeait un minimum 
de 25 membres pour l'incorvoration, 

L'U.C.C. a fondé des coopératives en les incor- 
porant en vertu de la loi des Syndicats Coopératifs, loi 
qui exigeait un minimum Ge & membres pour l'incorporation. 

vette distinction peut paraître futile aujour 
d'hui, à l'époque des grands regroupements, mais elle a eu 
une importance déterminante dans la structuration et l'o- 
rientation de l'u.c.c. 

Dès le Asbatilte Slacé occupée par la Coopera 
tive Fédéree et la situation de société sans conflit, ont 
oriente l'interêt de L'U.C.C. vers les zones agricoles 
marginales, 


La première conséquence de cette situation, a 


été de rendre le réseau de syndicats coopératifs agricoles 
de l'U.C.C. non Ar alles et en 1939 l'U.C.C. passe une 
entente avec la Coopérative Fédérée: elle ferme son Comp- 
toir Coopératif et les syndicats coopératifs agricoles 
sont intégrés par la Fédérée. 

À partir de ce moment, l'U.C.C,. participera à 
la fondation de nouveau% syndicats coopératifs, mais son 
travail d'intégration se résumera au noyautage. OSOon ac 
tivité dans le secteur se réduira de plus en plus jus- 
du'en 1949, Cette année-là, l'U.C.C. rompt son affiliation 
au Conseil Supérieur de la Coopération et elle commence à 
élaborer une nouvelle formule qui sera celle du syndicalis- 
me agricole spécialisé, 

À partir de cette période également, l'entente 
avec la Coopératife Fédérée commencera à être revisée et 
en 1963 une nouvelle loi des Associations coopératives a 
gricoles consacre le monopole de la Coopérative Fédérée 
dans èe domaine. La rupture entre la Confédération de 
l'U.C.C. et la Coopérative Fédérée de ‘juébec devient a- 
lors définitive en 1866. 

Les deux organismes n'ont plus de relations 
maintenant que pour ce qui concerne la représentation et 
la cotisation dans certains organismes fédéraux. Nous 
avons mentionné à dessein la Confédération, parce que la 
situation de rupture n'est pas la même à tous les niveaux 
de l'U.C.C. C'est ce que nous verrons maintenant dans 
l'analyse des modes dfintégration des coopératives agri- 
coles à L'U.C.C. 
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Intégrat hAltU.C. 0. 


Du niveau le plus petit (le membre) au niveau 
le plus grand (la Confédération), l'attitude de l'U.C.C. 
vis-à-vis la Coopération va d'un extrême à l'autre; nous 


examinerons donc ces niveaux successivement, 


Le niveau des menbres 


Nous n'avons pas de données pour l'ensemble de 
la province de «uébec, mais une enquête effectuée pour le 
compte du B.A.E.U. en 1964, dans les régions du Bas-Saint- 
Laurent et de la Gaspésie (1) nous a permis de constater 
une absence quasi-totale d'antinomie entre la notion de 
coopération et celle de syndicalisme agricole ,autant qu'en- 
tre la perception du mouvement coopératif et celle de 
l'U.C.C. 

Nous avions une information abondante et nous 
avons essayé tous les recoupements possibles afin de dé- 
gager un type de membre de l'U.C.C. et un type de membre 
des coopératives. Nous n'avons pas réussi, La distribu- 
tion des cultivateurs membres de l'U.C.C. selon diverses 
caractéristiques est toujours approximativement la même 
que la distribution des cultivateurs membres des coopéra- 
tives, 

Une grande partie du phénomène est explicable 
par le fait que la plupart des cultivateurs ayant un "mem- 


bership" actif sont membres des deux organisations. 
oo GE 


(1) Fédérations de Gaspé et de Rimouski 
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Nous ne pouvons evidemment pas extrapoler ces 
conclusions À toute la province, mais nous avons trouvé 
tellement d'homogénéité que nous pouvons au moins en &- 
mettre l'hypothèse pour les rerions marginales comme cel- 


les due nous avons étudiées. 


Le_niveau paroissial 


La même enquête nous a permis de constater à peu 
près la même situation au niveau local qu'au niveau des 
membres. ans un très rrand nombre de cas, les "leaders" 
des coopératives et ceux de l'U.C.C,. étaient les mêmes. 

Nous n'avons pas de statistiques sur le sujet, 
mais l'analyse d'une auinzaine de paroïîsses de types di- 
vers au moyen LARNtEE os en profondeur auprès es 
"leaders", nous a montré partout ce cumul de "leadership", 

La concurrence entre U.C.C,. et coopération ne 
semble donc pas avoir de réalité au niveau paroissial, du 
moins pour la region étudiee, 

Lncore ici, il est impossible d'extrapoler à la 
province, d'autant plus que nous pfavons moins d'informa- 
tione systématique que dans le cas des membres, Nous cmet- 
tons cependant l'hypothèse parce que d'autres phénomènes 
contribuent à la corroborer au moins rationnellement. 

En effet, l'abrence de concurrence ou de conflit 
au niveau local peut s'expliquer par le fait qu'il n'y a 
pas d'objet nour ce conflit. Les paroisses rurales du 
uibec sont petites parcé que paroisses, et rauvres rarce 


que rurales. Le volume d'individus susceptibles de par- 
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ticiper à des organisations est donc petit, et la quanti- 
te d'échanges économiques y est restreinte aussi, 

Lans une telle situation, les structures que 
constituent les coopératives et les syndicats de l'U.C.C., 
ont comme problème fondamental, celui de se maintenir à 
un niveau d'existence d'abord et la grandeur de la socié- 
té ne rermet qu'un nombre restreint de "leaders", 

Notons en terminant, que le concept de noyau- 
tage que nous avons utilisée plus haut, n'a pas le sens 
agressif qu'on lui donne souvent et qu'él se situe dans 


le contexte de penurie que nous venons de décrire, 


I1 n'existe pas au sein de la Coopérative Fé- 
dérée de fédérations résionales, Le mouvement coopéra- 
tif agricole n'a commencé à 5e donner une existence ré- 
sxionale que très récemment (à l'excertion de la région de 
Granby) et au moyen de fusions plutôt ue de fédérations, 

Les Fédérations diocésaines de 1'U.C.C. n'a 
vaient donc pas de concurrence à leur niveau. Kapuelons 
cependant que les fédérations n'avaient pratiquement vas 
de moyens jusque vers les années ‘50 et qu'à partir de 
ce moment-là, l'U.C,.C. a chaèé d'orientation. 

Néanmoins plusieurs fédérations régionales ont 
maintenu longtemps des services de comptabilité au profit 
des coopératives agricoles locales et à notre connaissan- 
ce, Seule la Fédération de l'U,C.C0, du ‘aguenay a réalisé 


une veritable intégration régionale des coopératives a- 


3 


(1) 


C4 


“ricoles, üurant plusieurs années également les lédéra- 
tions régionales de l'ULC.C. ont été pronagandistes pour 
la vente da petrole de la Fédérée, moyennant un certain 
pourcentage des ventes, 

Lans les deux lédérations (1) que nous avons 
studiées particulièrement, on retrouvait au niveau résio- 
nal le même “vattern'" de ‘leadership qu'au niveau local, 
Les adninistrateurs élus des l'éderations étaient dans 
beaucoup de cas egalement «“dinistrateurs de coopcratives. 

Nous avons cependant rencontré des éléments 
d'opposition, mais c'était principalement chez les em 
rloyes de l'U.C,C., secrétaires et organisateurs synii- 


caux., 


liiveau provincial 


dé ee 


Le cumul du "leadership" au niveau local et ru 
gional a toujours fait qu'une partie des administrateurs 
oe la Fedéree et de l'U.5.C. étaient les mêmes. 

L'entente de 1939 entre les deux organisues ve 
nait consacrer ce fait. ‘!n plus du cumul que nous venons 
de mentionner, l'entente stinulait que l'U.C.C,. nommerait 
trois membres qui sièseraient de plein droit sur le ‘on- 
ceil d'Adriinistration de la l'édérée et inversement la Fe 
asrée nommait trois membres siégeant de plein croit au 
vonseil Gënéral de lL'U.C.C, 

Cette entente a été rompue en 1953, non sans 


avoir permis auparavant à un délégus de la Coorérative 


Gaspé et iimouski 
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Fédéree d'être élu rendant huit an°, vice-président gé- 
néral de l'U.C.C,. 

A partir de 1953, la nouvelle entente ne pré 
voit que des rencontres entre les deux Conseils d'Admi- 
nistration. Ajoutons que depuis 1939, la Coopérative 
Fécérée contribuait financièrement au budget de l'U.0.C, 
par une sa cotisation au journal "Terre de Chez Nous". 
°n 195, une forme additionnelle de financement est mise 
sur pied: l'U.C.C. fera la rropagande des pétroles de la 
Fédérée moyennant une certaine commission sur les ventes. 

Ces ententes financières suprosaient une enten- 
te implicite de "no raiding" entre les cooperatives a- 
sricoles et 1a formule de plus en plus préconisée par 
1'U,0.0. de syndicalisme agricole specialisé. 

Cette entente de "no raiding'" n'a été respec- 
tée par aucune des deux parties de telle sorte qu'en 
1966, toutes les ententes financières sont rompues et si 
l'on se réfère aux mémoires que les deux organismes ont 
vrésentés à la Commission ftoyale d'Enquête sur l'Agricul- 
ture et sur le récent projet de loi du syndicalisme a- 
gricole soumis par l'U.C.C., c'est la guerre ouverte, moins 


le MOT e 
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2,12 Le secteur forestier 


Nous avons vu comment l'expérience de l'U.C.C. 
dans le domaine coopératif agricole, l'avait orientee 
vers les zones agricoles marginales de la Frovince de 
«uebec. Comme ces régions$nt caractérisées par une &- 
conomie forestière plus qu'agricole, l'U.C.C. fonde en 
1934 une Union des bûücherons que nous étudierons plus 
loin. 

L'intérêt pour la coopération et le développe- 
ment de l'organisation dans les zones forestières , con- 
duisent l'U.C.C. à promouvoir la coopération chez les fo- 
restiers et à lancer vers la fin de la seconde guerre mon 
diale un mouvement de fondation de chantiers coopératifs, 
Cette formule se diversifiera pour former les différents 
types d'organismes qui sont couverts sous le titre d'As- 


sociations coopcratives forestières, 


10 Nature 


{1 existe trois types d'associations coopératives 
forestières: les chantiers coopératifs, les syndicats 


forestiers °t les syndicats de travail, 
..l1l Les Chantiers coopératifs _ 


Ce sont des coopératives de production qui a- 
gissent comme contracteurs et qui prennent des contrats 


pour la coupe du bois. C'est l'équivalent coopératif de 


e 
N 


[es 


F1) 


ce que l'on appelle les "jobbers" dans l'industrie fo- 


restière, 


us OR md mr D de deu em Re  ŒS  s  <nt  ums 


Ge sont des chantiers coopératifs qui ont leurs 
propres concessions forestières et qui transforment leur 
propre matière prmière. La faible importance de ces uni- 
tés les a empêchées d'avoir des usines de transformation 
du bois de pulpe jusqu'à maintenant, car ces usines exi- 
gent des investissements considérables, 

Ils sont donc confinés jusqu'ici aux scieries et 


à la fourniture de matière première aux usines privées. 


Les syndicats de_ travail 


2 He ED ee ou ou ED or ist dams 


il s'agit d'une catégorie résiduelle qui com- 
prend surtout des groupes possédant collectivement de 
l'équipement de machinerie lourde (v.g. camions, "bull 
dozers") et prenant des contrats pour la construction et 
l'entretien de chemins principalement et pour différen- 
tes formes de transport ou de manipulation de marchandi- 
ses, Cette formule est assez peu répandue, Notons ce- 
pendant que certains syndicats forestiers et chantiers 
coopératifs utilisent parfois leur équipement de cette 


façon. 


Composition 


Les membres des associations coopératives fores- 


tières sont des ruraux. Ils peuvent être aussi bien des 


SE 


cultivateurs, des bûcherons professionnels, des manoeuvres 
ou autre chose. Le service forestier de l'U.C.C. n'a pas 
de statistiques là-dessus, 

Cependant, on peut dire que d'une façon générale 
l'activité des associations coopératives forestières ne 
constitue pas la seule de leurs membres, à moins que ces 
derniers ne soient chômeurs une grande partie de l'année 
(ce qui est probablement vrai pour une forte proportion 
d'entre eux). 

En effet, les chiffres que nous avons pour le 
dernier exercice (1965-66) indiquent un chiffre d'affaire 
moyen par membre par année de ÿ2,965.00, Comme les coo- 
pératives (particulièrement les syndicats forestiers) ont 
des frais d'équipement et d'opération considérables, il 
est probable que le revenu net moyen par homme, par année 
est très faible. 

Une étude que nous avons faite dans la région 
de Gaspé en 1964, nous a montré qu'il était très rare que 
les associations coopératives forestières et particulière- 
ment les syndicats forestiers opèrent plusieurs années 
de suite, Nous en avons étudié 17 à l'époque et à l'ex- 
ception de deux ou trois, ils avaient tous de grandes dif- 
ficultés financières que les économistes attribuaient au 
fait que ces entreprises étaient trop petites pour opérer 
d'une facçon rentable, 

La situation semble s'être améliorée depuis, 
mais dans l'ensemble les unités demeurent petites. Leur 


chiffre d'affaires est rarement supérieur à g200,000.00 
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(12 ccopératives sur 75 ont dépassé ce chiffre durant 

l'exercice 1965-66) et la plupart du tenps inférieur à 

;100,000.00 (46 sur 75 n'atteignaient pas ce chiffre). 
Le nombre de membres par unité est également 

restreint comme en témoigne le tableau suivant: 

ORE Se 


DISTRIBUTION DU NUMBRE D'ASSOCIATIONS COUPERATIVES F 


TIÈRES SELON LEUR NOMBRE DE MEMBRES 


membres n. d'unités F ÿ 
L | cumulatif 
0-20 11 15% | 15% 
21-40 31 41% 56% 


Ajoutons finalement que la très grande majorité 


soit situées dans les zones agricoles plus marginales du 
juébec. Les régions de .uébec-Nord, du Saguenay, de LAbi- 


tibi et de la Gaspésie fournissent 64 des 75 associations 
affiliées à 1'U.C.C. 
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Evolution des structures 


Nous examinerons d'abord l'évolution des unités 


puis des diverses formes de regroupement, 


Les unités 


SD en en ES ED us 


La première formule qui a été mise sur pied 
était celle des chantiers coopératifs., À mesure que s'é- 
laborait la politique d'intégration de la forêt à l'éco- 
nomie rurale, l'U.C.C. a commencé à réclamer au gouverne- 
ment des réserves foentiètes pour les paroisses agricoles 
marginales et à chancer les chantiers coopératifs en syn- 
dicats forestiers. Comme L'U.C.C, voit réaliser cette de- 
mande à partir de 1962, elle tend de plus en plus à or- 
ganiser des syndicats forestiers, lesquels cadrent mieux 
dans son projet. 

Come les concessions forestières possibles con- 
tiennent une grande partie de bois de pulpe, L'U.C,.C. a 
mis à l'étude depuis quelques années un projet de cons- 
truction d'usine de pâte à papier. Ce projet est cepen- 
dant le fait des fédérations de Juébec exclusivement et 
elles ont déjà commencé à mettre le projet en marche. 

Remarquons également jus cette usine ne serait 
pas coopérative mais que ce serait une entreprise privée 
financée par les ruraux et contrôlée par les Fédérations 


de «uébec. 
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Les formes de regrouperent_ 


Vers la fin de La décannie 1940-50, le Service 
forestier de 1'J,C.C. créa deu Fédérations rorionales de 
chantiers coorératifs, ce qui aboutit en juiliket 19419 à 
la fondation d'une Confédération des Chantiers Coonéra- 
tifs du .uébec, 1 s'agit Là d'une initiative qui vient 
surtout de La Pédäration des Chantiers coopératifs de 
l'Ouest québécois et du service forastinr,. uelques an- 
nées plus tard, diverses luttes intestines amôneront la 
diesolution de cette Confédiration, 

Entre 1950 et 1656, le service forertier nera 
financs en partie pendant quelques années par les chan 
tiers coopiratifr, Les liens se ditérioraront ensuite 
et l'entente sera ronpue än 1956, 

26 n'est que deux ans plus tard que le service 
forestier ruorganisé recommancera À n'oceurer aëtivanent 
des chantiérs cuorératifs. Entre tenpu cerenduünt 11 
itaiant devenus l'affaire den Fédérations régionales dans 
une larga “csure et denis 115 sont toujours intéaités au 
nivaau rsrional,. Lepuis deux ane le ‘ervice forestier 


parle de l'éventualité d'un organisme provinoial, main 41 


y & très doucement, 


“u point de vue lôüral los associations coo:üra 
tivesn forestières ne peuvent s'intégrer À 1'U.C.C. nussi 


c'est sous forme de contrats de services que ve fait l'in 
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tégration. 

Cela imnlique que les membres de ces organis- 
mes ne sont pas automatiquement membres de l'U.C.C., à 
moins qu'ils ne prennent collectivement une décision en 
ce sense 

L'enquête que nous avons faite en 1954 dans la 
région de la Gaspésie nous a montré que très souvent il 
n'y avait même vas de contrats de service et que l'orga- 
nisation deg services pour les associations coopératives 
forestières ét-it surtout un moyen de valoriser L'U.C.C. 
dans le milieu et de ce fait, d'obtenir une adhésion plus 
grande à l'U.C,.C. rénérale. 

ncore une fois, nous n'avons pas d'informations 
pour l'enserble des régio s de la province, mais il est 
très vlausible, étant donnée la faiblesse économique Ce 
plusieurs associations coopératives forestières, que 
l'intervention des organisateurs syndicaux se solde par 
une haucse du “membershin'" plutôt que par des revenus. 
videmment, la carte de “membre de 1'U.C.C. générale rap- 
porte, mais très peu. 

Ainsi, pour l'exercice 1965-66, le service fo- 
restier de l'U.C.0. rarportait 3,519 membres d'associa- 
tions coopératives forestières, Il est impossible d'es- 
timer le nombre de membres que cela apnorte & LU .Ce0 0, 
Gtautant rlus que plusieurs d'entre eux peuvent être bu- 
cherons professionnels ou cultivateurs et adherer à l'U- 


nion bar d'autres voies. 
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Le -yndicalisme spécialise 


{1 existe au sein de l'ÜU.C.C. deux formes de 
syndicalisme spécialisé. L'un s'adresse aux bûcherons 
salaries et l'autre aux cultivateurs propréétaires, Com 
me ils 50 t de nature complètement différente, nous les 


verrons spéparément,. 


Les syndicats de bücherons 


Evolution 


L'U.C,.C. a commencé à s'occuper des bûcherons 
salariés à l'emploi de l'entreprise privée en 1934, Ce- 
pendant son attitude et ses réalisations n'ont rien de 
syndical dans le sens moderne du terme, comme nous le ver- 
rons dans l'étude du service forestier de l'U.C.C. 

La section des bücherons fondée en 1934 est un 


organisme sépare, qui a son propre système de contribu- 


tion, mais dont la direction est entièrement contrôlée par 


l'U.C.C. Il semble cependant que cette Union ait été 
l'affaire d'un homme qui meurt en 1943 et en 1946, la sec- 
tion des bûcherons disparaît comme entité syéparée, 

Les bûcherons auront un statut indécis au sein 
de l'U.C.C. jusqu'au congrès général äe 1950 qui amende 
les règlements pour permettre que les bücherons puissent 
être membres de l'U.C.C. sans être aussi cultivateurs, 

Jusque là l'U.C.C. avait surtout cherché à 
créer des thantiers coopératifs et son travail auprès des 


bûcherons-salariés se résumait à certains services quand 
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ils étaient de passage à «uébec et à certaines interven- 
tions auprès de la Commission du Salaire minimum et de la 
Commission des Accidents de Travail et du Ministère des 
Terres et Forêts. 


Jusqu'à ce moment également les travailleurs fo- 


restiers étaient la chasse gardée de l'U.C.C. Or, en 1950 


il se fonde à juébec une union des bûücherons et dertaines 
centrales syndicales commencent à cligner de l'oeil de ce 
côté. 

L'U.C.C. n'a plus le choix et l'année suivante 
les Fédérations de .uébec-sud et du Saguenay signent sous 
les yeux méfiants de la Confédération des conventions 
collectives avec la rrice Brothers. Ces premières con- 
ventions sont signées dans un esprit parfaitement pater- 
naliste et on ne force pas les compagnies "qui ne veulent 
pas tenter cette expérience". 

En 1954, l'U.C.C. négocie encore la reconnais- 
sance syndicale avec les compagnies et c'est seulement 
en 1959 qu'on commence à négocier l'atelier syndical par- 
fait. | 

À partir de ce moment l'U.C.C. s'identifiera de 
plus en plus à la nature et aux méthodes du syndicalis:e 
ouvrier. Nous avons étudié trois conventions collectives 
actuelles et elles nous paraissent correspondre à la nor- 


male, 


otructure 


Actuellement, les travailleurs forestiers sont 


ol 


+ 
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groupés en trois niveaux: l'unité de négociation, le 
syndicat régional et la lédération des travail}eurs fo- 
restiers du québec (U.C.C.) qui à été incorporée récem- 


ment . 
L'unité de_ négociation_ 


Nous verrons dans les parties suivantes, les 
effectifs et la répartition des unités de négociation, 
Notons seulement ici que ces unités correspondent forcé- 
ment aux unités d'entreprises forestfères et que par 
conséquent elles recoupent les syndicats locaux de l'U.C.C. 


générale. 
Le_syndicat régional_ 


Les unités de négociation forment un syndicat 
régional distinct, mais qui en pratique est complètement 
intégré à la Fédération régionale qui administre tous les 
fonds et qui prend toutes les décisions. 

Dèx le départ, la syndicalisation des travailleurs 
forestiers a été l'affaire des Fédérations régionales de 
l'U.C.C. qui contrôlent ce secteur même si la Confédération 


garde un droit de regard sur leurs finances, 


La_Fédération des Travailleurs Forestiers du _‘uébec (U.C,.C.) 


Cette fédération est formée des syndicats ré- 
gionaux. lle a été formée en 1963 et accréditée en 1966. 
Pour le moment elle est pour ainsi dire un organisme fan- 


toche complètement intégré par la Confédération. lle 
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ne possède qu'nn exécutif de trois membres qui ne font 
partie d'aucun des principaux erganismes de direction de 
la Confédération 

De plus cet exécutif ne siège qu'une ou deux 


fois par année et c'est pour préparer le congrès annuel 
prep 


des bûücherons. 
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“ode d'intégration à 1'U.C.C. 


Nous avons déjà vu dans la partie précédente 
comment les structures des syndicats de bûcherons étaient 
intégrées à l'U.C.C. générale. Nous voulons ici examiner 
par quels mécanismes financiers se fait cette intégration. 

Sur le prélèvement fait à la source, une premiè- 
re partie est consacrée au raiement de la carte de membre 
de l'U.C.C. générale et elle est répartie ensuite selon 
le mode normal comme nous le verrons plus loin dans le 
chapitre sur l'administration. 

Le reste est contrôlé par les Fédérations ré- 
gionales de l'U.C.C. qui fournissent les différents ser- 
vices et la protection aux syndiqués, 

Four diverses raisons, une partie de ces ar- 
gents commence à passer au niveau provincial de deux fa- 


çons : 


Le service forestier provincial est financé en 
partie par les Fédérations régionales sous forme de con- 
trats de service. Ainsi les Fédérations régionales paient 
les honoraires et les frais des organisateurs du Service 
forestier qui agissent comme conseillers dans l'organisa- 
tion syndicale, 

Nous verrons ce mécanisme d'une façon plus dé- 


taillée dans l'étude du service, 
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Longtemus l'U,.C0.C. n'a fait que du syndicalisme 
sans grève. Lomme cette période commençait à être dépas- 
sée arrès 1960, l'U.C.C. a commencé à étudier la possibi- 
lité d'un fonds de défense. 

Ce fonds a été creé en 1963 et nous l'examine- 
tons dans l'étude de la Direction Générale. il est im 
sortant toutefois de noter dès maintenant que le fonds en 
question est con,u pour servir tous les besoins de toutes 
les sortes de membres de l1'U.C.C,. et qu'à l'origine il 
devait être constitué par des souscriptions volontaires, 

À partir du moment où la caisse a commencé à 
se remplir, les demandes G'aide sont surtout venues de 
syndicats de bûcherons qui préparaient des grèves et du- 
rant le dernier exeréice, le fonds a ôté aprelë à finan- 
cer certaines grèves. 

Cela a eu comme conséquence œue, durant le der 
nier exercice (1965-66), on a élaboré une methode de 
contribution permanente, 
| Notons cerendant que ce fonds demeure sous le 
contrôle du Conrrès général et qu'il est conçu pour tous 


les types de membres de L'U,C.C, 
.ffectiis 


in 1959, alors que 1'U.C.C. prenait définitive- 
ment la route du syndicalisme, les l'édérations régionales 
administraient 15 conventions collectives couvrant 51,60 
travailleurs forestiers dont 3352 étaient membres de 


1'0.0 Ces soit 60% 
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De 1960 à 1963, il y aura de 25 à 30 conventions 
collectives couvrant environ 10,000 forestiers. Comme 
l'U,.C.C. négocie de plus en plus l'atelier syndical par- 
fait, on peut estimer que la proportion de membres de 
l'U.C.C,. s'est accru. | 

Un nouvel élan est lancé en 1964, particulière 
ment dans le nord-ouest québécois et le Saguenay. Durant 
l'exercice 1965-66, les Fédérations régionales adminis- 
tæaient ou se préparaient à administrer 74 conventions 
collectives couvrant 14,097 travailleurs forestiers dont 
la plupart étaient membres de l1l'U.C.C. 

I1 faut cependant faire ici certaines restric- 
tions. En effet, les syndicats en question ne compren- 
nentyÀ pas seulement des travailleurs forestiers propre- 
RC tee mais aussi différents autres types d'employés 
des compagnies forestières, 

En 1966, les travailleurs couverts ou à couvrir 


par les conventions collectives se répartissaient comme 


suit : 
Travailleurs forestiers 13234 94% 
Employés d'acieries 624 1.6% 
Employés de bureau, commis 
débardeurs, maintenance 239 be 4% 
TOTAL 14,097 


Il faut noter, en second lieu que le nombre de 
14,097 représente le nombre total de travailleurs fores- 


tiers qui ont travaillé dans les chantiers protégés ou 


éventuellement protégés par les conventions de 1'U.C.C. 
Or plusieurs de ces travailleurs n'ont fait que de très 
courts séjours. 

Finalement les 74 unités de négociation de 
l'U.C.C. n'ont pas toutes des conventions en vigueur et 
celles qui en ont, n'ont pas toutes une clause d'atelier 
syndical parfait. En 1966, la répartition se faisait 


comme suit : 


N N 
conventions travailleurs couverts 
Atelier syndical parfait L3 9762 
OS) ENT OR RU ANNE OR URS RRRS  mmmrisientéain 
Contribution volontaire 
et révocable 8 709 
Formule Rand [A 1335 


Demande de certification 
devant la Commission des g 1046 
Relations de Travail 


En négociation 12 + 1285 


+50 Répartition géographique_ 


Le presque totalité des syndicats de l'U.C.C, 
viennent des régions périphériques de la province de Wué— 
bec et sont concentrés dans $ Fédérations régionales de 


l'U.C.C. 


Li 


REPARTITION DES SYNDICATS DE BUCHERONS BE L'U,C.C. ET DE 


LEURS EFFECTIFS PAR FBDERATION REKRIONALE. 


| n : 
| | syndicats membres 

| Fédération du Saguenay 27 7945 

| 2 Nord-Ouest québécois | 

| (Abitibi) | 16 15L8 

| ÿ Rimouski | 7 1125 


juébec-sud 


Î 
" juébec-nord | 7 674 
| 


Laurentides 3 190 | 
Sherbrooke 2 131 


TOTAL 7 14097 


On voit donc que d'est le Saguenay qui domine dans le do- 
maine des conventions collectives, Dans cette Fédération, 
sur 27 syndicats 5 seulement sont en demande de reconnais- 
sance syndicale devant la Commission de Travail ou en 4é- 


gociation et tous les autres ont des conventions collecti- 
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ves sous le régime de la Formule Rand ou de l'atelier 


syndical parfait. 


Les syndicats de cultivateurs 


Après son expérience dans le domaine coopéra- 
tif agricole, l'U.C.C. s'est lancée dans une nouvelle for- 


mule, celle du syndicalisme agricole spécialisé, 
Nature _ 


Le syndicalisme agricole spécialisé part d'une 
hypothèse très différente de celle du mouvement coopéra- 
tif et 11 suppose une autre organisation de tout le sec- 
teur économique agricole. 

Alors que le mouvement coopératif vise à créer 
une intégration verticale coopérative de tout le cycle 
économique de l'industrie alimentaire (production, trans- 
formation, mise en marché), le syndicat de producteurs 
suppose que les étapes qui succèdent à la production sont 
le fait d'entreprises privées et, en conséquence, le rôle 
des syndicats de producteurs est de négocier ls prix des 
produits agricoles avec l'acheteur immédiat. 

Par suite, ce qui définit la dimension et la 
localisation d'un syndicat agricole, c'est l'organisation 
du système de transformation et de mise en marché. 

Les syndicats agricoles spécialisés sont donc 
des groupes de producteurs agricoles qui, en vertu de la 


loi, ont le droit de négocier collectivement le prix de 


vente de leur produit avec un ou des acheteurs déterminés. 
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Pour comprendre la portée de cette définition, 
il est nécessaire de retracer l'évolution de la loi et 


des syndicats agricoles spécialisés, 


Evolution 


A la fin de la dernière guerre mondiale, l'U.C.C. 
avait commencé à collaborer étroitement avec la Fédéra- 
tion canadienne des Producteurs de Lait dans la lutte con- 
tre l'introduction de la margarine, Ceci l'avait amenée 
à rencontrer les représentants des fermiers de l'Ontario 
qui étaient alors regroupés en fédérations spécialisées, 

En même temps, le secrétariat général de l'U.C.C. 
était de plus en plus sollicité par les difficultés entre 
les producteurs de lait et les laiteries. Comme 11 y 
avait de plus en plus de producÿeurs spécialisés dans l'{n- 
dustrie laitière et nême fournissant à une seule usine 
laitière, l'U.C.C. risquait de voir se former certaines 
structures indépendantes, étant donné que le seul moyen 
d'adhérer à L'U.C.C. était alors le cercle local à voca- 
tion générale, avec les possibilités que cela comportait. 

Aussi, quelques années plus tard, elle commence 
à préconiser la formule de syndicats spécialisés et à 
réclamer une législation d'entente collective pour ces 


syndicats. 
Évolution de_la Loi 


En 1952, le gouvernement provincial crée un co- 


mité spécial(comprenant un représentant de l'U.C,.C.) pour 
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étudier l'opportunité d'une telle loi. En 1956, une pre- 
mière loi des Marchés agricoles est votée créant un "Offi- 
ce pour aider À la Vente des Produits agricoles" dit: 
"Office des Marchés Agricoles", 

En vertu de cette loi, les producteurs d'un pro- 
duit donné pour une région spécifique ou qui fournissent 
leur produit à un acheteur spécifique, peuvent 5e consti- 
tuer en Offices de producteurs et faire une espèce de de- 
mande de reconnaissance à l'Office des Marchés Agricoles 
afin de négocier le prix du produit des membres. Par la 
suite, c'est l'Office des Marchés Agricoles qui définit 
ce qu'est un producteur et un acheteur dans chaque cas, 
qui organise le vote des producteurs qu'elle a définis et 
qui contrôle dans une large mesure toutes les opérations 
des Offices, parce que ces derniers ne disposent fondamen- 
talement que d'une délégation de pouvoirs de l'Office des 
Marchés agricoles. Far conséquent, les Offices n'ont évi- 
demment pas le droit de se fédérer, 

Quand un Office est dûment reconnu par l'Office 
des Marchés Agricoles, il peut négocier avec un ou des 
acheteurs accrédités par ce dernier, au nom des produc- 
teurs membres. Si la négociation n'aboutit pas, le re- 
cours ultime est l'arbitrage de l'Office des Marchés A- 
gricoles. L'entente qui intervient entre le ou les ache- 
teurs et l'Office, porte le nom de plan conjoint. Ajoutons 
que la loi comprend les boisés privés comme produits agri- 


coles. 
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Après plusieurs pressions de l'U.C.C., la loi 
sera changée, En 1963, le Bill 44 est remplacé par le 
B111 13, qui fait de l'Office des Marchés Agricoles, une 
Régie des Marchés Agricoles et qui permet aux syndicats 
d'exercer les pouvoirs des Offices, Flus récemment le 
Bi11 46 (1965) est venu amender la loi des Marchés Agri- 
coles. 

Tous les changements vont dans le sens d'une 
plus grande facilité, d'une plus grande autonomie et d'un 
élargissement du champ possible de négociation pour les 


Offices de Producteurs. 


D us eu ut D œ ES té ne SE us 


L'U.C.C. avait commencé à organiser des Syndi- 
cats spécialisés avant 1950 et il s'était créé aussi 
plusieurs syndicats indépendants, Dès la sanction du 
Bi11 44, 1'U.C.C. commence à organiser des Offices dans 
le secteur du lait principalement. fn même temps, il se 
crée aussi plusieurs offices indépendants. En 1963, en- 
viron les deux tiers des offices (à l'exception des of- 
fices de producteurs de bois) étaient indépendants, Pa- 
rallèlement, l'U.C.C. a commencé à créer des Offices de 
Producteurs de bois. Dans ce serteur toutefois, elle a 
gardé un monopole, 

Far suite d'amendements récents à la loi des 
Marchés Agricoles et à la loi des Syndicats Profession- 
nels, et 1e l'amélioration de son organisation, l'U.C.C. 


est en train de changer ses Offices en syndicats, en 
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formant des fédérations provinciales des producteurs spé 
cialisés; fédérations ayant pour objet de négocier des 
Plans conjoints provinciaux, 

Comme la négociation prévue sera provinciale, on 
réorganise les syndicats et offices sur une base régionale 
en tenant compte des territoires des Fédérations de 
l'U.C.C. Cette réorganisation commence et nous n'avons 
pu recueillir de statistiques. Nous savons seulement que 
durant le dernier exercice, il y avait 6 fédérations 
provinciales de fondées et 3 en préparation. 

Cette formule devrait permettge d'intégrer tous 
les offices et syndicats indépendants. 

Dans le secteur des boisés privés, l'organisa- 
tion des offices a été faite par les Fédérations de 
l'U.C.C., soit sur leur base territoriale, soit sur la 
base de comtés compris dans leur territoire. C'est en- 


core la même formule qui prévaut aujourd'hui, 
Composition 


Les membres des offices et syndicats ne sont 

pas définis en tant qu'individus, mais en tant que pro- 
ducteurs d'un produit donné et c'est la qualité de pro- 
ducteur qui rend éligible, Par conséquent, un même indi- 
vidu peut faire partie de plusieurs offices ou syndicats 
spécialisés différents. Il n'y a vraiment que dans le sec- 
teur du lait nature où c'est une partie importante de la 
production des individus qui est impliquée par les plans 


conjoints. 


(1) 


brut par individu pour l'en:emble des vrodacteurs imnli- 
qués par des plans conjoints se distribuait comme suit: 


ea mtne es nee cn pe eos ma an 


i Khevenu 
de brut moyen 
producteurs approx imatif 
par _rroducteur 
4 | 
ilans conjointe de lait nature (23) 5,38, \1} ÿ8,240. 
De en rt Ge ee on to cle ete me | 
é. "de lait industriel ( L) gs 4 s "700. 
Les 
L " de sucre et sirop 
c'ératle (ERA 29150 LO0, | 
| 
| 
é: % des prouucteurs ce | | 
tomate du .u“bec th LO8 & 100, | 
" " de bois à iâte (16) 29,549 31é. 
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NOTE: ans chaque office, il est certain que plusieurs pro 
daucteurs sont vraiment :pecialisés, mais ce qui fait 
la moyenne si basse, c'est que le territoire couvert 
par un office doit nécessairement comprendre tous les 
producteurs et que le volume de production exigé pour 
avoir la qualite de producteur est si faible qu'un très 


grand nombre de producteurs marginaux est inclus. 


mn RS 


La-descus, 3,976 sont les meribres des offices de produc- 
teurs fournissant les marches de montreal et de .uébec, les- 
quels sont en-dehors du contrôle de l'U.C,.C, 
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En 1905, cette moyenne était passée À ..561,00 
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Ce sont donc heaucoup plus les syndicats qui 
sont spécialisés que les producteurs. Si l'on fait 
exception des producteurs de lait nature et industriel, 
les Offices et syndicats de producteurs sont des formu# 
les qui tendent à grouper dans les mêmes struftures les 
producteurs spécialisés et ceux qui ne le sont pas, 

D'une certaine facon—c'est 11l.6G.6: générale 
qui structure les fonctions qu'ells remplit. 


40 Mode d'intégration à l'U.C,C. 


Nous avons vu comment plusieurs offices et 
syndicats échappaient à divers degrés à l'U.C.C. et la 
méthode que cette dernière est en train de développer 
pour les intégrer. 

Les offices de producteurs sont des organis- 
mes qui comme tels ne peuvent s'affilier à l'U.C.C. 

Le Bill 13 a permis aux syndicats d'exercer le pouvoir 
des Cffices, mais la cotisation À la source permise était 
très mince et calculée à partir du principe que seule 
l'administration courante du plan conjoint pouvait être 
financée par un prélèvement obligatoire sur la paye du 
producteur, 

Le syndicalisme spécialisé ne fournit donc pas 
à l'U.C.C. un moyen de contrainte au membership et les 
membres de syndicats spécialisés doivent être sollicités 
par ailleurs pour adhérer À l'U.C.C. L'intégration se 


fait avec le même mécanisme que dans le cas des chantiers 


5 


COopératifs, au moyen de contrats de service. 

Comme les offices constituaient jusqu'à récem- 
ment, des unités séparées, cela formait une série de pe- 
tits contrats qui causaient continuellement des problèmes 
de renouvellement, Avec la nouvelle formule des plans 
conjoints provinciaux, les contrats seront au moins plus 


stables, 


3.00 


3.10 
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Le membership 


Nous avons vu comment les structures parallèles 
constituaient autant de moyens, À divers degrés, de four- 
nir des membres À l'U.C.C,. La nature des relations éta- 
blies entre les structures de base et parallèles fait 
qu‘il est impossible de voir l'évolution de membership 
selon sa provenance, sauf pour ce qui est des travail- 
leurs forestiers, 

Aussi nous examinerons l'évolution du nombre 
demembres en faisant cette seule distinction de leur 


rpéartition géograpnique. 


cn ou CL OS um es 


De 1925 à 1934, l'U.C.C. compte entre 8,000 
et 12,000 menbres. Le nombre varie à la hausse ou à la 
baisse selon les années et ce sont uniquement des culti- 
vateurs, 

En 1934, la section des bûcherons est fondée et 
jusqu'en 1945 elle demeurera une entité séparée. Durant 
cette période le nombre de membres passe de 10,000 à 
plus de 32,000. À un certain moment il y aura presqu'au- 
tant de bûcherons que de cultivateurs; mais à partir de 
1941, le nombre de bûcherons baisse graduellement et en 
1945, il n'y en a plus que 1,064 sur 32,132 membres. 

De 1946 à 1955, il n'y a pas de statistiques 


séparées pour les bûcherons. Durant cette période, le 
nombre de membres connaîtra un accroissement important 
jusqu'en 1949, où il dépasse 43,000, Cette année-là, la 
cotisation est doublée et l'année suivante, l'U.C.C,. ne 
compte plus que 31,000 membres, 

Les effectifs récommencent à croître en 1951 et 
en 1956, l'U.C.C. gompte de nouveau près de 43,000 mem- 
bres. Cette année-là, la cotisation est encore augmentée 
et l'année suivante, le même phénomène se répète, le nom- 
bre de membres diminue, Cette fois cependant, la remon- 
tée n'est pas amorcée tout de suite et la diminution s'ac- 
centuera jusqu'en 1960, année où l'U.C.C, ne compte plus 
que 28,216 membres, 

La hausse de cotisation n'affecte pas ou peu 
les membres recrutés par les conventions collectives de 
travail en forêt. Il est impossible toutefois d'avoir 
les chiffres exacts parce que nous avons seulement le 
nombre total de travailleurs couverts par les conven- 
tions collectives et que l'U.C.C. n'a commencé À négo- 
cier d'atelier syndical parfait que vers la fin de la 
période, 

À partir de 1961, le nombre de membres s'ac- 
croîtra d'une façon vertigineuse et malgré une nouvelle 
hausse de cotisation, 6 ans plus tard, 11 aura doublé, 


En 1966, l1'U.C.C. comptait 56,576 membres, 
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EVOLUTION DU NOMBRE DE MEMBRES DE L'U.C.C. DE 1960 à 1966 


Nombre total de membres, 


1960 : 28,216 
1961 : 35,088 
1962 : L3,kk47 
1963 ; 43,48 
19614 : 46,070 
1965 : 529923 
1966 8 56, 576 


Les travailleurs forestiers recrutés par les 
conventions collectives sont inclus dans le nombre total 
de membres. Leur accroissement en nombre explique une 
partie de l'accroissement total, mais 1h ne peut pas le 


faire entièrement. 


EVOLUTION DU NOMBRE DE TRAVAILLEURS FORESTIERS PROTEGES 


ACTUZLLEMENT OU EVENTUELLEMENT PAR LES CONVENTIONS COLLEC- 


1960-1966 
1960 : 8,650 
1961 ! 11,385 
1962 3 9,370 
1963 : 10,010 
1964 : 9,825 
1965 : 12,033 


1966 : 14,097 


3.20 
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Ces chiffres sont trompeurs. En effet, en 1953, 
si 10,010 travailleurs étaient protégés, l'U.C.C. esti- 
mait à moins de 5,000 le nombre de membres provenant de 
cette source. Et sur le 14,097 mentionné pour l'année 
1966, il est probable que moins de 10,000 sont membres 
de l'U.C.C. 

juant au nombre total de membres, il est assez 
remarquable de constater qu'en 1963, malgré l'acroisse- 
ment rapide des années précédentes, l'U.C.C. avait À pei- 
ne rejoint ce qu'elle avait déjà atteint en 1949, soit un 
peu plus de 43,000 membres. Ainsi de 1949 à 1963, l'U.C.C. 
n'a pas progressé et ses effectifs ont varié au gré des 
hausses de neo 

Depuis 1963, il semble que du point de vue des 
effectifs, l'U.C.C. soit entrée dans une ère nouvelle, 
Nous essaierons de préciser davantage ce phénomène en 


examinant l'évolution du membership selon les régions. 
La répartition géographique 


Après avoir fait différents essais de réparti- 
tion, il nous est apparu que c'était la division entre 
régions forestières et régions agricoles qui était la 
seule vraiment significative quant À l'évolution des ef- 
fectifs, 

Nous avons divisé les Fédérations de l'U.C.C. 
en deux groupes correspondant aux critères que nous ve- 


nons de mentionner, 
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- La région forestière comprend: 
Les Fédérations du Nord-Ouest québécois 
Les Fédérations de juébec-Ouest-Est-Nord et Sud (1) 
Les Fédérations de St-Anne et de Rimouski 
Les Fédérations du Saguenay et de Gaspé. 
= La région agricole comprend les autres Fédérations 
Nous avons choisi 4 anhées-témoin pour mesurer 
l'évolution récente de chacun de ces groupes. L'année 
1949, où les effectifs de l'U.C.C. dépassent 43,000 mem- 
bres; l'année 1960 où les sffectifse sont au niveau le 
plus bas; l'année 1963 où le nombre de membres rejoint 


celui de 1949 et la dernière année 1966. 


DISTRIBUTION DES EFFECTIFS LE L'U.C.C. PAR REGION PT PAR 
ANNEE=TEMOIN. 


| 1949 1960 | 1963 1966 | 
| régions 20 015.211 0 0 023,635 0 1 - 32,496, : 
forestières | | | 
| | 47R | 54% | 55% | 57% | 
| régions | 23,039 | 13,001 | 19,613 |! 24,080 | 
| agricoles | | | | 
| 53% L6% 45% 43% | 
| | | 


43,569 | 28,216 43,446 | 56,576 | 
TOTAL | | | | 
1004 100% 100% 100% | 


(1) A noter que certaines de ces Fédérations comme S5te-Anne et 
québec-sud sont assez agricoles, mais nous n'avons pas de stg- 
tistiques séparées. De plus, les réorganisations de 1951 
nous obligent à les inclure. Notons cependant que l'histoire 
des fédérations de québec est associée celle du service 
forestier. 
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Pour toute la période qui va de 1949 à 1966, le 
nombre de membres provenant des fédérations du centre de 
la province, c'est-à-dire les régions les plus agricoles, 
ne s'est pas sensiblement accru (4,5%). Par contre, les 
effectifs issus des régions périphériques et moins agrico- 
les ont connu un accroissement de près de 60%, 

Le résultat de ce différentiel d'accroissemtnt 
est que les effectifs de l'U.C.C. qui provenaient majo- 
ritairement du centre de la province en 1949 (53%) pro- 
viennent maintenant majoritairement et d'une façon plus 
marquée des régions périphériques, 

De plus la différence en nombres absolus commen- 
ce à devenir de plus en plus importante depuis 1963, 

11 semble donc que l'U.C.C. se déplace vers 
les régions périphériques et que son dynamisme récent 
soit appuyé sur un accroissement de ses effectifs dans 


les régions agricoles marginales principalement. 
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CHAPATKE 


La DiRECTION GENERALE 


Introduction: 


La Direction Générale de l'U.C.C. comprend 
tous les officiers et représentants élus (1) ainsi que 
l'aumônier général et le secrétaire général. Ces indi- 
vidus sont regroupés en divers organismes dont la som- 
me constitue comme telle la direction générale, Ces 
organismes sont le Congrès Général, le Conseil Général, 


le Comité Exécutif et les Comités spéciaux. 


Etant donné la responsabilité particulière 
du secrétaire général, nous examinerons son rôle dans 
le chapître sur l'administration. Dans le chapître qui 
suit, nous étudierons les différents organismes consti- 
tuants de la Direction üénérale ainsi que les officiers 


généraux et l'aumônerie. 


Nous nous attacherons surtout à la descrip- 
tion de l'évolution des structures et des rôles de cha- 


cun des items. 
À mt ge RÉ ST ET tt 


#7 

(1) Cette distinction un peu théorique par ce qu'en prati- 
que les organismes de la direction générale comprennent 
souvent depuis quelques temps des fonctionnaires de 


l'Union. 


1.00 


L.10 
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LE CUNGRES 


Introduction: 


Le concept de congrès porte généralement à 
confusion: il désigne aussi bien un organisme que 
le réunions tenues par cet organisme. Par extension, 
il arrive souvent que l'on nomme congrès, des réunions 
tenues par des organismes "ad hoc", c'est-à-dire des 
organismes qui n'existent que pour et par les réunions 
qu'ils tiennent, 

L'U,.C.C. n'échappe pas à cette confusion et 
les documents que nous avons consultés mentionnent, en 
plus du Congrès général, plusieurs congrès, dits spé- 
ciaux, qui sont de différentes natures. 

Aussi avant d'étudier le Congrès général, 
nous ferons une brève revue des autres congrès tenus 


par LOU OC" 


Les congrès spéciaux: 


Ge que l'U.C.C. appelle un congrès spécial, 
c'est une réunion "ad hoc" ou d'un organisme dûment 
constitué et portant sur un objet spécifique, 

Ces congrès sont donc caractérisés par leur 
objet et ils constituent les étapes d'un processus chro- 
nologique et géographique. Nous examinerons ces trois 


aspects successivement, 
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1.11 L'objet des_congrès: 


Après la dernière guerre, l'U.C.C. a commencé 
à s'occuper d'une façon plus approfondie des problèmes 
relatifs à des productions agricoles spécifiques. ile 
a donc organisé des réunions destinées à l'étude d'une 
production en particulier, 

En 1946, elle orsanisait son premier congrès 
provincial spécial (1), celui de l'industrie laitière. 
Haine plus tard elle organisait ceux des pro- 
ducteurs de pommes de terres et des producteurs de légu- 
mes à fin industrielle. 

Nous n'avons pas fait une étude exhaustive de 
tous les congrès spéciaux que l'U.C.C. a pu organiser. 
Nous voulons seulement dégager le fait que les congrès 
spéciaux sont des réunions de membres de l'U.C.C. consa= 
crées à l'étude et à la discussion de productions agrico- 
les spécialisées et que par conséquent ils se situent 
dans la zone d'action de l'U.C.C. qui a donné naissance 


À ce que nous avons appelé les structures parallèles. 
P 


oo RÉ R P EROEPT 


(1) Il y avait au avant la suerre plusieurs congrès provinciaux 
de bûcherons, ces congrès étaient strictement des réunions 
d'étude, la section des bûcherons etant alors sous l'autori- 
té complète du comité exécutif «“e la Gonfédération. La 
section des Bucherons a toutefois presque disparue pendant 
la guerre et quand elle a été remise sur pied, les premiers 
congrès qui ont été tenus, ont été des congrès régionaux. 


Trlie 


(1) 


62 


Les congrès spéciaux que l'U.C.C. a commen- 
cé à organiser après la dernière puerre sont la suite 
et le couronnement d'une série de journées d'étude 
tenues à différents niveaux. Dans le domaine des pro- 
ductions spécialisées comme dans d'autres, le premier 
mécanisme d'organisation de l'U.C.C. est la tenue de 
journées d'études, 

Ces journées deviennent des congrès quand 
elles ont pris de l'ampleur et que la participation 
est assurée par un mécanisme de délégation qui touche 
tous les intéressés, du moins parmi les membres de 
l'U.C.C: 

Il est à remarquer que ces congrès sont d'a- 
bord des congrès d'étude, c'est-A-dire des réunions 
"ad hoc". Dans plusieurs cas cependant la permanence 
de ces réunions et la structuration du système de dé- 
légation ont abouti à la création d'organismes provin- 
ciaux, (1) Dans ces cas, les congrès sont devenus 
des assemblées constituantes de Fédérations ou D'asso- 
ciations de producteurs spécialisés, 

On peut donc placer les congrès spéciaux 
au milieu d'un processus qui va de la journée d'étude 


jusqu'à la création des structures parallèles de l'U.C.C, 


Dans certains cas, il existait déjà des organismes 

soit régionaux, soit provinciaux, indépendants de 
l'U.C.C. et les CRÉAS provinciaux ont été un des 
mécanismes d'intégration de ces organismes à l'U.C,.C. 
C'est le cas, par exemple, de la production marafchère. 
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1.13 Processus géographique: 


Les journées d'étude et les différents types 
de congrès spécialisés ont existé et existent à diffé- 
rents niveaux: paroissial (syndicats locaux), sous-ré- 
gional (plusieurs syndicats locaux ou d'autres types 
d'organismes), régional (Fédérations), sous-provincial ( 
(plusieurs Fédérations), provincial( Confédération). 

I1 n'y a pas de voie uniforme de filiation ou 
d'affiliation d'un niveau à un autre: cela varie selon 
la production, selon les régions et selon les périodes. 
Nous avons renoncé à chercher ces voies dans chacun des 
cas. Leur multiplicité impliquerait une élaboration qui 
sort des cadres de ce travail et l'essentiel en est donné 
à travers les autres chapitres descriptifs de notre étu- 
de. 

Cependant, nous croyons important de noter ici 
qu'actuellenent, les journées d':tude, congrès d'étude 
et Congrès constituants existent d'abord sur le plan ré- 
gional avant d'exister sur le plan provincial, alors qu'au- 
paravant l'initiative venait plutôt du niveau provincial 


bien que cela n'ait pas toujours été le cas, 


1.20 Le Congrès Général 


Le Congrès général est l'assemblée constituante 
qui dirige la Confédération de l'U.C.C. et qui se réunit 
une fois par année, sauf exception. Nous étudierons d'a- 


bord sa nature et sa composition, puis nous examinerons 
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ses activités. 


Le Congrès général est composé de délégués des 
Fédérations régionales. 11 se réunit annuellement au 
moids d'octobre, 

Nous n'avons pas étudié en détail les attribu- 
tions du Congrès, mais dans l'ensemble, son rôle est d'é- 
lire les officiers généraux et d'élaborer ou de sanction 
ner les politiques officielles de l'U.C.C. tuant à la 
direction même de la Confédération, il la fait au moyen 
de résolutions à l'endroit des autorités et aussi il y a 
certaines décisions qu'il est seul à pouvoir prenüre 
(v.g. dépenses extraordinaires, amendements des règlements 
épéeiaux- généraux). 

Avant d'étudier les activités du Congrès, il 
importe de souligner un changement important, qui eut 
lieu à un certain moment dans la procédure d'élection. 

OUriginalement, les officiers généraux de la 
Confédération étaient élus directement par les délégués, 
En 1954, 1'U.C,.C. comptait 37,800 membres, ce qui donnait 
avec le système de délégation d'alors près de deux cent 
délégués. 

Pour assurer une certaine stabilité et éviter 
les hasards, le Conseil général mit alors sur pied un 
nouveau système d'élection. Ce système consiste princi- 
palement en la création d'un comité de mise en nomination. 


Ce comité est composé de délégués nommés par les bureaux 


1.22 
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de direction es iédérations, à raison d'un délégué pour 
les Fédérations de moins de 1,000 membres et d'un délérué 
par L,CUC membres ou fraction majoritaire de 1,000 membres 
(5C1) pour les autres kédérations. Ce système ramenait 
environ à 40 le nombre de délégués siégeant sur ce Comité. 

Ce comité se réunit à huis clos et établit par 
scrutin une liste de candidats à chaque poste d'officier 
genéral. Le Congrès peut ensuite accepter ou refuser cet- 
te liste mais il doit le faire.en bloc, S'il la-refuse, 
le Congrès fait alors sa propre mise en nomination; s'il 
l'äccepte il procède alors à l'élection, 

Le resultat de cette procedure a évidemment 

été de produire des listes de mise en nomination r:duites 


que le Congrès accepte. 


activites 


Qutre l'ulection des officiers gencoraux et les 
décisions spéciales, les activités du Congrès sont essen- 
tiellement l'étude, la discussion et le vote de résolu- 
tions destinées aux gouvernements et aux dirigeants de 

; à 
RARES ou établissement tout simplement les politiques 
de l'U.C.C. bepuis 1961, ces résolutions font l'objet 
d'une publication annuelle spéciale intitulée "Les Poli- 
tiques de l'U.:.0.", 

Le contenu de ces résolutions sera étudié dans 
une autre partie de ce travail. Nous ne considérons ici 


que le mécanisme par letuel ces resolutions sont adoptées. 
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Ce n'est que depuis 1948, que le Congrès annuel 
est entièrement consacré à l'étude de différents rapports 
et à l'adoption de résolutions. Auparavant, le congrès 
ressemblait plutôt à des journées d'étude: il y avait un 
thème et l'étude de ce thème se faisait en grande partie 
par des conférences suivies de discussions, L'autre partie 
était réservée à d'adoption de voeux et résolutions. Âu 
congrès de 1939, une demie-journée seulement était consa- 
crée à la discussion et à l'adoption de ces voeux et ré- 
solutions, | 

À partir de ce moment toutefois, la partie thé- 
matique perdra graduellement de l'importance au profit de 
la partie résolutions jusqu'en 1948 où les conférences dis- 
paraitront complètement pour faire place à l'étude du rap- 
port annuel g% à la discussion et à l'adoption des résolu- 
tions, 

Jusqu'en 1951, le travail du congrès se fait en 
assemblée plénière, À compter de cette année-là, l'étude 
du rapport général et des résolutions sera sectionnée et 
faite en commissions, l'adoption se faisant ensuite en as- 
semblée plénière. 

La nature de ces commissions sera ajustée à l'é- 
volution de la problématique de l'U.C.C., ce que nous re- 
trouverons dans les chapitres subséquents de cette étude, 

Les résolutions que les congressistes sont ap- 
pelés à discuter et À voter peuvent provenir des Fédéra- 
tions, de différents organismes internes ou externes et 


des participants au congrès. Les sources et le mode de 
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transmission des résolutions a commencé à poser certains 
problèmes à partir de 1948 et en 1954, l'U.C.C. s'est 

donné un comité spécial pour régler ces problèmes. C'est 
donc dans la partie touchant les comités que nous étudie 


rons cet aspect, 


Les officiers generaux 


Les officiers généraux sont au nombre de trois: 
le president réncral, le premier et le second vice-prési- 
dent genéral. Îls sont elus pour une année par le Congrès, 

Gouume le rôde des officiers fénéraux est inclus 
dans ceux du conseil genéral, du comité exécutif et des 
différents comités speciaux, nous nous en tiendrons ici à 
quelques caracteristiques qui sont specifiques aux postes 


et aux individus. 


Les officiers gerneraux en plus a'être les porte- 
paroles et les dirigeants officiels, sont considéres éga- 
lement comme es fonctionnaires de l'U.C,.CÙ, 

a une exception 


près, les officiers généraux élus 


ont cté des présidents de iedérations régionales depuis 
1938. Habituellenuent, le president et les vice-présidents 


qui sont elus depuis rlusieurs annees (5 ou 6 ans) aban- 


äaonnent la charge äe president de Féderation. Notons ca- 
pendant que les deux vice-presidents actuels sont toujours 
présidents de leur Fédération respective, 

Te lies officiers renéraux sont membres du Con- 
seil ueneral et du Conuite exécutif. IL y a également tou- 
jours au moins un officier général qui siège sur chaque 


comite special, sauf de très rares exceptions, 
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2.40 Les hommes 


Nous n'avons pas etudié les caracteristiques 
personnelles des officiers généraux. Cependant l'étude 
des documents nous a permis de dégager un certain nombre 


de traits particuliers, 
2.21 Le rernplacerent 


Les officiers rénéraux représentent ce qu'il y 
a de plus stable dans l'U.C.C. Depuis trente ans, il n'y 
a eu que 10 individus qui se sont partagés les trois pos- 
tes, soit une moyenne de 1C ans par individu, 

Durant cette periode, il n'y a eu que sept chan- 
gements, un seul officier étant remplacé chaque fois. Wo- 
tons cependant qu'en 1954 et 1955, en l'espace de deux ans 
il y a eu deux changements successifs, 

Ajoutons aussi que, si le président actuel est 
officier général depuis 14 ans, les deux vice-présidents 


ne le sont que d8puis 4 ans et ?2 ans respectivement, 
2.22 bistribution géograrhique 


Depuis 39 ans la répartition géographique (fédé- 


ration d'origine des officiers généraux) s'établit comme suit: 


Abitibi 

Nicolet 

onerbrooke 
st-Hyacinthe 

5t-Jean 

aguenay 
Trois-Rivières 
Délégué de la Fredérse 


Di de 


= 
|A 
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On ere que 3 officiers seulement provien- 
nent des Fédérations périphériques ou forestières: tous 
les autres viennent des Éédérations situées sur les ter- 
ritoires agricoles les plus riches, ceux du centre de la 
Frovince. 

Ajoutons que pendant 10 ans, de 1952 à 1962, 
aucun des officiers sénéraux ne provenaäit des Fédérations 
périphériques et qu'actuellement les deux vice-présidents 
proviennent de ces Fédérations, soit l'Abitibi et le Sague- 


nay. 


D Ce UD D GR OS D GS D ue — os aus us a eu 


“ous ne référons pas ici à l'histoire personnel- 
le des officiers généraux mais À leur carrière à l'intérieur 
des cadres de l'U.C.C. 

Durant les trente dernières années, l'U.C.C,. a 
connu trois présidents, qui tous trois ont siégé plus de 
15 ans au Conseil Général et plus de 10 ans comme officiers 
£énéraux. 

Nous ne disposons pas d'information sur la car- 
rière du premier président avant son accession à la prési- 
dence, mais pour les deux autres la carrière a été la même: 
membre du Conseil rénéral, ensuite membre de l'exécutif, 
second vice-président général, premier vice-président rés 
néral et finalement président, 

vepuis trente ans, trois autres vice-présidents 
ont suivi le même cheminement; un est devenu directeur du 


service forestier de la Confédération, un autre n'a pas 


été rééku en 1965 et finalement le troisième est actuel- 
lement second vice-président. Ce dernier n'a cependant 
pas suivi tout le cheminement normal puisqu'il a été 
supplanté par un nouveau à la première vice-presidence en 
1965. 

Un fait important à noter, c'est que les offi- 
ciers élus pour la première fois avant 1954 demeurent ha- 
bituellement officiers au moins durant 15 ans ou plus. 

Depuis ce temps, à l'exception du président ac- 
tuel dont nous avons déjà décrit la carrière, il y a eu 
quatre vice-présidents: 2 d'entre eux sont en place, l'un 
depuis 4 ans, l'autre depuis deux ans, et les deux autres 
ont duré respectivement 6 et 5 ans. 

Il est assez difficile de conclure avec si peu, 
mais les changements qui se sont produits depuis 1954 
nous portent à croire que la carrière autant que la sta- 
bilité des officiers tend à se transformer, En effet, il 
y a eu depuis deux vice-présidents qui avaient suivi le 
cheminement normal et qui ont éte éliminés. 

He plus l'actuel premier vice-président général 
a eu une carrière complètement différente de tous les au- 
tres. Il ne siège au conseil général que depuis 1967. Il 
a accédé à l'exécutif en 1964 et est passé par-dessus l'é- 
tape de la seconde vice-présidence puisqu'il a été élu 


premier vice-président en 1965. 
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(1) 


Le Conseil Général (1) 


Le Conseil Général a de par la constitution de 
l'U,C.C. certaines tâches spécifiques, mais dans l'ensemble 
c'est lui qui assume la responsabilité et la direction de 


L'U.C.C. entre les congrès, 


vomposition 


Le Conseil Général comprend les officiers géné- 
raux, les présidents des fédérations rérionales et les 
présidents des fédérations provinciales de Syndicats de 
proiucteurs spécialisés, affiliées à l'U.C,.C. 

Jusqu'en 1953, i1 n'y avait pas de l'édérations 
spécialisées. En octobre 1953, le Conseil Général acdepte 
l'affiliation de la Fédération des syndicats de lroducteurs 
de Lait de la province de uébec. Cette Fédération demeu- 
rera la seule fédération spécialisée affiliée jusqu'en 1965, 
année où viennent s'ajouter la Fédération des J’roducteurs 
G‘Ueufs de consommation du .uébec et la Fédération des pro 
ducteurs de foulets du :uébec, 

Ajoutons que l'U,C,C, est actuellement en train 
de mettre sur pied plusieurs gutres fédérations spéciali- 
sées et qu'on peut s'attendre À ce que (‘ici queloues an- 
nées le Conseil Général compte 7 ou 8 membres, présidents 
de Fédurations spécialisées, 


nr nnntrnrterntte er cena nee enage nage eme na ons  e nt nnn eate  ne ecmt ont 


Avant 1947, le Conseil Général s'appelait Bureau de Direc- 
tion; nous utiliserons cependant toujours l'expression 
Conseil Général, quelle que soit la période, 


TE 


inversement, les fusions de Fédérations régio- 
nales que nous avons étudiées plus haut, diminuent le nom- 
bre de représentants de ce secteur et on peut s'attendre 
à ce qu'il n'y ait plus bientôt qu'une douzaine de Fédéra- 
tions régionales. 

Nous sommes donc au milieu d'une période qui 
fera que l'équilibre du Conseil Général sera complètement 


transformé. 


3.20 RKOle et Activités 


Les membres du Conseil Général sont appelés 
comme tels à siéger sur les différents comités de la di- 
rection générale: comité exécutif et comités spéciaux. 
Cependant, comme nous le verrons dans l'étude des comités 
spéciaux, seulement une partie des présidents régionaux 
sont appelés à cumuler toutes les charges, 

Durant l'exercice 1965-66, le Conseil Général 
comprenait 23 membres dont 14 seulement siégeaient sur 
les différents comités. 

Le Conseil Général, comme tel siège deux fois 
par année, mais ce sont de longues sessions de deux ou trois 
jours. Dans l'ensemble, les délibérations du Conseil Gé- 
néral portent sur les mêmes sujets que celles du Congrès. 
Comme ce dernier, il émet des résolutions à l'endroit de 
l'exécutif qui se charge d'en réaliser le contenu. 

Disons finalement que le Congrès s'est toujours 
consacré a rDleu Ta ann à l'organisation interne de la 


Confédération et à l'aspect financier qui relèvent parti 
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Le Comité Exécutif 


Le Comité exécutif est le principal organe de 
direction de la Conféderation. C'est lui qui met en ap- 
plication les decisions du Congrès et du Conseil Général 


en plus de posséder sa propre zone de responsabilité. 


>omposition 


Depuis 1947, le Comité executif ect composé de 
7 membres: les trois officiers généraux et 4 directeurs 
nommés par le Conseil g-neéral et toujours choisis parmi 
les membres. Auparavant l'exécutif ne comprenait que 2? 
directeurs en plus des trois officiers genéraux. 

Comme près de la moitié de l'exécutif est compo- 
sé par les officiers généraux, et que ces derniers, comme 
on l'a vu, passent d'abord par l'exécutif, l'étude de l'é 
volution de sa composition ne nous à rien révélé de diffe- 


rent de ce que nous avions trouvé dans l'étude similaire 


à propos des officiers genéraux, 


hole et Activités 


Rôle 


ss 


Comme l'exécutif a la charge de toute l'aümi- 
nistration courante, à mesure que la Confédération s'est 
développée, sa tâche est devenue de plus en plus lourde. 
Ceci apparaît clairement dans l'évolution du nombre Ge 


réunions et de jours de réunions de ce Comité. 
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Entre 1940 et 1950, l'exécutif se réunissait à 
peu près à tous les deux mois pendant une journée, À par- 
tir de de moment les réunions deviendront rapidement men- 
suelles et plus longues. Vers les années soisante, l'exé- 
cutif se réunissait de 12 à 15 fois par année, totalisant 
20 jours de session. Actuellement le nombre de réunions 
est approximativement le même, mais ces réunions totalisent 
aux environs de 30 jours par année. 

Far ailleurs, une bonne partie du travail de 
l'exécutif est de plus en plus absorbée par les Comités 
spéciaux dont la responsabilité est assumée par ses dif- 
ferents membres pour une large part. 

Les Eerbree de l'exécutif sont également appe- 
lés à effectuer une partie importante des relations exté- 


rieures de l'U.C.C. 


Activités 


Comme son nom l'indique, le Comité exécutif est 
chargé d'executer les décisions du Congrès, du Conseil gé- 
néral ainsi que les siennes, 

11 effectue ce travail de deux façons principa- 
les: il supervise toute l'administration ainsi que le tra- 
vail de plusieurs Comités spéciaux sur les quels siègent 
en outre ses membres, Comme ces items font l'objet de 
chapitres subséquents, c'est à travers eux que nous saisi 


rons l'activité du Comité exécutif. 
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Les Comités spéciaux 


Le premier comité spécial de la Confédération 
a été mis sur pied en 1946. Depuis, les comités spéciaux 
ont été nombreux, variés de tetle sorte qu'aujourd'hui, ils 
sont assez différents de ce qu'ils étaient à l'origine. 
C'est pourquoi, avant de procéder à l'analyse de chacun de 
ces comités, nous essaierons de tracer l'évolution de l'en 


semble du système. 


En 1946 et 1947, le Conseil Géééral de la Confé- 
dération forme successivement deux comités: celui de l'in- 
dustrie laitière et celui de la Fropagande, L'année sui- 
vante il forme un Comité Forestier et un Comité d'établis- 
sement. 

Chacun est composé de cinq membres nommés par le 
Conseil Général et la majorité (3) dans chaque comit: doit 
être constituée de membres du Conseil Général. 

Ces premiers comités spéciaux ont été conçus 
pour alléger le travail du Conseil Général en exercant un 
rôle intermédiaire de conseiller auprès de cet organisme 
et de diredtion auprès du secrétariat, Il est même prévu 
que le Conseil Général puisse leur permettre d'engager 
l'U.C.C. dans certaines circonstances qui relèvent de leur 
éompétence. 

Dès 1949, la structure et les fonctions du Co- 


mité forestier sont changées au point qu'il échappera gra- 


duellement au contrôle du Conseil Général. 

lar ailleurs, le nombre de Comités s'accroit 
très vite et en 1951 on en compte 6. Le Conseil Général 
procède à une restructuration: il ramène ce nombre à qua- 
tre. Désormais les comités, à l'exception du Comité Fores- 
tier, seront composés de trois membres du Conseil Général, 
qui pourront s'adjoindre au besoin qui ils voudront, 

Durant les deux années qui suivent, le nombre de 
comités passe à huit. À partir de 1953, les membres sont 
nommés par le Comité Sd président général, l'au- 
mônier général ainsi que le secrétaire général font partie 
de droit de tous les comités spéciaux, À partir de ce mo- 
ment également, le Comité exécutif formera aussi des comi- 
tés spéciaux. 

Par la suite, le nombre de comités reste stable 
jusqu'en 1957, année où les difficultés financières ramè- 
nent un certain nombre de tâches au Conseil Général et à 
l'exécutif. Ceci entraîne une diminution du nombre et des 
activités des comités spéciaux. uelques années plus tard 
la situation redeviendra normale et stable jusqu'en 1963. 

Durant cette dernière décennie (8453-63), le 
nombre et le rôle formel des comités est resté stable, Il 
s'est produit cependant un certain nombre de changements 
importants qui n'apparaîtront mieux que plus tard. Le Co- 
mité forestier devient de plus en plus différent, certains 
comités formés par l'exécutif (Finances, Immeuble) acquiè- 
rent des tâches proprement administratives et finalement, 


le comité des politiques agricoles est devenu un organisme 
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qui à toute fin pratique s'adresse directement au Congrès, 

À partir de 1963, le nombre de comités augmente 
ra rapidement; par ailleurs leur composition et leur rôle 
se diversifiera considérablement, 

En 1962, la Confédération comptait onze comités; 
en ]266 ce nombre avait doublé. le plus, depuis 1963,on 
en compte un mombre de plus en plus grand qui ont acquis 
des responsabilités administratives et exécutives. 

Finalement, ww autre innovation importante: 
depuis 1963, les comités comptent parmi leurs membres des 
salariés de l'u.c.c. Cela a commencé par des chefs de 
service et graduellement plusieurs directeurs réscionaux et 
secrétaires de rédérations sont venus s'ajouter à ceux-ci, 

Mentionnons toutefois que cette participation des 


saläriés touche surtout les nouveaux comités. ‘“urant l'ex 


ercice 1965-66, sur les 17 comités non-forestiers de 1'U.C,C., 


cinq ne comprenaient que des membres du Conseil Général, 


Les comités proprement dits 


L'analyse de chaque comité spécial exige préala- 
blement une certaine classification. Il est cependant 
assez difficile de trouver des critères efficaces. Nous 
avons vu, dans l'etude de l'évolution des comités speciaux, 
comment leur composition, leur statut et leurs fonctions 
avaient varie au point qu'actuellerent ils n'ont pratique- 
ment en commun que le nom de Comité spécial, De plus, 


le système même de comités est présentement en pleine 


transformation. 
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11 serait donc assez aléatoire d'utiliser des 
critères comme La composition, le statut ou les fonctions 
pour ejiectuer une classification, Aussi, nous n'avons 
pas procède à une classification proprement dite, nous 
avons seulement considéré des regroupements à partir du 
degré de stabilité des conités, en mettant à part les co- 
mités forestiers qui sont dans une situation particulière, 

Ces reproupements nous donnent les catérories 


suivantes: 


- comités forestiers 
- comités permanents 
- comites sporadiques 


- comités "ad hoc! 


Les comités forestiers 


L'histoire des comités forestiers de l'U.CU.0. 
est etroitement liée à l'histoire de son service forestier 
et de l'évolution des structures parallèles forestières, 
AUSSi nous renvoyons au chapître sur les structures de ba 
se et au chapître sur l'Administration pour des informations 
supplémentaires. 

En 1946, la section des bücherons, jusqu'alors 
relativement distincte de l'U.C,.C. £énérale, devient le 
service forestier de l'U.C.C. avec un nouveau directeur 
qui cumulait en même temps le poste de premier vice-prési- 
dent général de la Confédération. L'année suivante, nais- 


sait le premier comité forestier de l'U.C.C. 
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À compter de la naissance du premier comité fo- 
restier on peut découper deux étapes bien distinctes dans 
l'évolution des comités forestiers: une période d'organi- 
sation et de contestation qui va de 1947 à 1957 et une pé- 
riode de consolidation qui va de 1958 à aujourd'hui. 

Comme l'histoire de ces périodes se confond avec 
l'histoire de ce qui est aujourd'hui devenu le Comité Fo- 
restier provincial, nous verrons d'avord l'évolution de 
ce Comité et nous exarinerons ensuite les autres comités 


forestiers. 


Le Comité l'orestier rrovincial 


Le Comité forestier fondé en 1947, était entiè- 
rement composé de membres du Conseil Général et il avait 
pour but d'étudier un projet d'entente avec la C.T.C.C. 
concernant les ouvriers en forêt et d'étudier également un 
projet de relations à établir entre 1'U.C.C. et les diffé- 
rentes organisations de chantiers coopératifs. 

Comme l'U.C.C. s'occupait alors d'organiser les 
travailleurs forestiers surtout au niveau des l'ederations 
régionales, les délibérations du comité ont amené Le Con- 
seil Géneral à changer sa composition en 1948. Désormais 
il sera composé d'un délégué du Conseil Général et d'un 


délégue de chaque Fédération intéressée à l'industrie fo- 


restière. 
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jJéjà le Comité rorestier n'est plus une créature 
du Conseil Général et cela préfigure la suite des transfor - 
mations à travers lesquelles il tendra à devenir de Lius 
en plus un organisme constituant et représentatit de tous 
les membres de l'U.C.C. affiliés par leur activité fores- 
tière. La présence d'un vice-prisident général comme direc- 
teur du service forestier et président du Comité forestier 
pernettra de maintenir la continuité, au moins pendant un 
certain temps, 

ès 194% toutefois, un nouveau changement dans 
la composition du Comit: forestier jette les bases des 
conflits qui marqueront toute la période et même la pério- 
de sSubséquente, La creation d'une Confédération des Chan- 
tiers coopératifs de .uébec amène le Conséii Général à 
inclure comme membre du comité, un représentant de cet or- 
ganisme, Cette mesure déplait à plusieurs Fédérations ré- 
gionales de l'U,C.C,. qui désirent que les chantiers COOpé— 
ratiis leur soient affiliées exclusivement et que la repré 
sentation au sein du Comité Forestier se jasse par leur in 
termediaire, Les i'édurations auront raison rapidement et 
en 1952, la Conféderation des Chantiers coopératifs dispa- 
raîtra. 

vette année-là, le comite forestier ne siège pas 
et l'affaire est reportée au Conseil Général qui demande 
au vonite des initiatives syndicales d'étudier le prèblème 
et de faire rapport, Le ces delibérations sortent deux 


rapports: un majoritaire representant l'attitude de la 


Confedération et l'autre minoritaire représentant celle 
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des Fédérations Kégionales intéressées, 

Après plusieurs consultations et tergiversations 
le Conseil général en arrive en 1953 à la solution suivan- 
te: aucune fédération provinciale de syndicats snéciali- 
sés de forestiers ne sera mise sur pied; au niveau régio- 
nal ‘eux solutions sont proposées: soit l'affiliation 
directe des chantiers coopératifs et syndicats locaux à 
la Fédération régionale de 1'U.C.C. (cas des Fédérations 
de K«uébec-Nord et du saguenay), soit l'affiliation aux 
Fédérations régionales via des fédérations régionales spe- 
cialisées (formule acceptée par les autres Fédérations 
forestières). 

A compter de juin 1954, le comité forestier est 
composé d'un président et d'un secrétaire nommées par l'exé- 
cutif de la Confédération et de représentants de toutes 
les Fédérations régionales qui maintiennent des comités 
forestiers permanents. 

Le "statu quo" ne dure pas et en 1 56 le Conseil 
Général forme un Comité spécial d'étude des problèmes fo- 
restiers. Le problème est le même qu'en 1953 et on retrœ- 
ve les mêmes oppositions. 

Toutefois, la diversification de plus en plus 
grande des activités de l'U.C.C. dans le domaîne forestier 
et la présence de plus en plus sentie de syndicats rivaux 
dans le domaine des conventions collectives, nécessitent 
de plus en plus de coordination au niveau provincial. 


Néammoins la résistance est toujours très forte 


et c'est seulement au début de l'année 1958 que le Conseil 


el? 
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Général adopte une politique définitive. Cette décision 
divise l'activité de l'UC.C. dans le domaine forestier en 
quatre secteurs: la vente du bois produit par les culti- 
vateurs, les chantiers coopératifs, les conventions collec- 
tives de travail et les autres activités forestières. 
Cette décision prévoit également que le Comité Forestier 
sera forué de représentants officiels des organisations 
forestières provinciales et que jusqu'à l'avènement de ces 
organisations provinciales, le comité forestier sera for- 
mé de deux représentants de chacune des l'édérations régio- 
nales ayant des conventions collectives de travail, des 
syndicats spéciali:és de producteurs de bois ou encore pa- 


tronant des chantiers coopératifs, 
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À partir de la réforme de 1958, le Comité fores- 
tier demaurera stable. En 1960 il changera de nom pour 
devenir le grand Comité forestier provincial et plus tard, 
le Comité forestier provincial. Trois présidents de Fé- 
dérations régionales forestières se succédent au poste de 
président du comité. Les deux derniers sont les actuels 
vice-présidents généraux de la Confédération. 


Au début, le comité s'est préoccupé des diverses 


questions soulevées dans chaque secteur d'activité défini 


en 1958. Kapidement cependant, ces questions sont deve- 
nues l'objet de sous-comités ou de comités spéciaux du 
Conseil Général, 


En peu de temps, il s'est constitué autour du 


CAL 
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>omité forestier provincial un réseau de quatre comités 
ou groupes de comités correspondant à la division par 
secteur de 1958, 

Les transformations qui se sont produites au sein 
de chacun de ces secteurs tendent à faire du comité fores- 
tier provincial, un organisme beaucoup plus important que 
ce qu'il est actuellement. Il est probable que la fonda- 
tion récente de la Fédération des Travailleurs Forestiers 
du œuébec( U.c.c.) et la possibilité d'une initiative simi- 
laire dans le domaine des offices de producteurs de bois, 
ramènera sur le tapis la décision du Conseil Général de 
1958 et par conséquent , les querelles intestines qui l'ont 
précédée. Nous verrons mieux cette possibilité en exami- 


nant les différents autres comités forestiers, 


Les autres comités forestiers 


Déjà, avant le décret de 1958, la Direction Gé- 
nérale avait mis sur pied quelques comités provisoires 
pour répondre à des besoins urgents (v.g. représentations 
auprès de la Commission des Kelations ouvrières, ententes 
avec la C.T.C.C.). 

À partir de 1958 cependant, ces comités s'iden- 
tifieront de plus en plus aux quatre secteurs déjà définis. 
C'est donc par l'examen de chacun des secteurs que nous 


procèderons à l'étude de ces comités. 


Les problèmes posés par ce secteur devaient d'a- 
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bord être débattus au sein du comité agrico-forestier que 
nous étudierons plus loin, 

Comme ce comité n'a pas siégé, en 1960 le nombre 
de plus en plus élevé d'offices et syndicats régionaux de 
producteurs de bois à pâte amenait la création d'un Comité 
provincial des Offices et Syndicats de Producteurs de Bois, 
Dès le départ, cet organisme est composé de 5 membres re- 
présentants des Syndicats et Offices régionaux et le secré- 
tariat est assuré par le directeur du service forestier. 

Dès 1961, ce comité se donne un exécutif. Durant 
l'exercice 1961-62, il siège durant douze jours et tient 
trois réunions avec les représentants de tous les Offices 
et Syndicats de Froducteurs de Bois de l'U.C.C. 

En 1964, le comité se structure davantage. Lors 
de l'assemblée annuelle des délégués des Offices et Syndi- 
cats régionaux, le comité est agrandi à 7 membres, 

En 1966, les membres du comité commencent à être 
considérés comme des administrateurs et lors de l'assem- 
blée annuelle des-Cffices-st-Symitcate-de-proreteurs-te-— 
—beis; le nombre de membre est porté à dix , 

Ainsi ce comité est en train de se constituer 
en bureau de direction d'une éventuelle Fédération des 
Offices et Syndisats de Froducteurs de bois. Cela est 
d'autant probable qu'il peut disposer d'argent Notons ce- 
pendant que les Offices et Syndicats de Producteurs de 
bois sont sour le contrôle des Fédérations régionales et 
qu'en 1956, ce sont elles qui s'opposaient à la constitu- 


tion d'organismes provinciaux spécialisés, 
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Avant le décret de 1958, le Comité Exécutif 
avait déjà créé en 1954 un Comité "ad hoc" pour l'étude 
des problèmes relatifs à la demande de certification des 
syndicats de bûcherons auprès de la Commission de relation 
ouvrière. Ce comité remit son rapport dans la Mème année 
et fut ensuite dissous, 

En 1958, le Comité Exécutif crée un comité de 
l'action syndicale forestière entièrement composé de mem- 
bres du Conseil Général. Il a pour but de faire un in- 
ventaire du travail effectué par l'U.E.C. dans le domaine 
des conventions collectives et d'en arriver à une certaine 
entente de "no raiding" avec la C.T.C.C. Le comité effec- 
tua son travail durant l'année et il fut ensuite dissous 
également. 

En 1960, le Comité forestier provincial crée 
un sous-comité de défense des intérêts forestiers. Ce 
sous-comité est composé de deux représentants de chacune 
des Fédérations régionales ayant des conventions collecti- 
ves. Entre 1960 et 1962, ce PRE DATE il a 
peu d'activités. Le 5 mai 1962 11 namétun premier con- 
grès provincial des travailleurs forestiers. L'année sui- 
vante, il organise un autre congrès qui jette les bases de 
la Fédération des Travailleurs forestiers du Québec, laquel- 
le remplacera le sous-comité de défense des intérêts fo- 
restiers, 

Ce nouvel organisme groupe les syndicats de tra- 


vailleurs forestiers des régions suivantes: Gaspésie, Ri- 
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mouski, uébec, :‘aguenay, Nord=-Uuest .ucbecois et .uébec- 
sud. Gette ruderation se réunit annuellement en congrès 


/ à , . Lol ride | A] 
consitué de dlegués des syndicats de bücherons de l'U.S,C, 


Le Conprès elit un exucutif de trois membres aui tient 
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quelques annuelles, La Fédération a &te affiliée à la Con 
fédération de L'U.C,.C,. dès sa fondation et c'est à toute 


fin pratique le service forestier de L'U,C,C. qui la dirire, 


043 Mes CNhANCIErS COOPETALINES 
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a la suite de la rauvaise expérience des années 
cinquante, 15 chantiers coonératifs n'ont nas fait l'ob= 
jet de comite spécial avant 1964, dJusque-là, leurs nroblè- 
mes etaient traités au niveau de la Direction Générale et 
du service forestier, En 1962, comme la tendance du sec 
teur forestier était alors à la création de rrandes unités 
provinciales spécialisées et que le nombre de chantiers 
cooperatifs augmentait raniderent, on a créé un "Comité 
provincial des associations coopératives forestières", 

ans le projet initial le Conit: devait grouper 
des reprecentants des diverces associations coonératives 
forestières de la province, En fait, en 1966, ce comité 
tait encore “bona fide” et il etait composé majoritaires 
ment d'employés salariés de l'U.C,.C. 

Le comité travaille cependant À rréparer des 
structures krovinciales pour les chantiers coopératifs, 

Le travail est à peine amorcé, mais l'on peut prévoir que 
ce secteur suivra le même chemin que ceux que nous avons 


analysés préceédenrent, 
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Ce que la direction générale de l'U,.5,C. a eta- 
bii Uron activités forestières en 1958, a été entiè- 
rement couvert par le comit- agrico-forestier, 

Ein 1956, à la suite d'un voeu du congrès péné- 
ral de cette année-là, la direction sénérale forme un co- 
mite d'etude des problèmes agrico-forestiers, 6'est un 
comite ordinaire du Conseil Général qui a pour hut d'ela- 
borer ce qui s'appellera par la suite la politique d'inté- 
gration de la forêt à l'économie rurale, 

En analysant les autres comites forestiers, nous 
avons fait allusion au comité agrico-forestier comme trai- 
tant de certäins problèmes. Mn fait, le travail de ce co- 
mit. a ctoe purement théorique puisque durant les sept an- 
nées de son existence (il a été aboli en 1963), il n'a 
jamais siegé. 

Ce phénomène est d'autant plus intéressant qu'il 
s'agissait d'un comite crée à la suite d'un voeu du Congrès 
et que, de toute façon, durant la période où il a existé, 
il s'est cffectivement creë une politique d'intégration de 


la forêt à l'économie rurale. 
Conclusions sur les comitss forestiers 


L'analyse des comités forestiers nous à montré 
que ceux-ci sont en nleine transformation, 11 semble se 
degaper une tendance dans ce changement. ln effet, les co- 
mités ont d'abord ete des sous-comités de la direction fé- 


nérale, mais graduellement ils sont Gevenus des mécanismes 
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de création de nouvelles structures parallèles et la ten- 
dance actuelle laisse prévoir que du système de comités 
forestiers naîtra bientôt un système d'organismes consti- 
tuants, 

il est cependant trop tôt pour se prononcer, [1 
y a encore des résistances considérables comme nous le 


verrons dans les chapîtres subséquents. 
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Les comités lermanents 


La structure des comites a si souvent chanré 
depuis la formation du premier en 1946, qu'il en reste 
très peu qui soient exactement semblables à ce qu'ils 
étaient à l'oripine. 

11 existe cenendant un certäin nombre @e pro- 
blèmes qui sont traitée en permanence au niveau de la 
birection Générale par des Comités spéciaux: les finan- 


ces, les politiques agricoles et la propagande. (1) 


10 Les finances 


Lt) 


il y a actuelilsrent trois comités qui s'occu- 
pent des finances dans trois secteurs bien distincts, 
Cu Fe 11 Co t 
chacun a to propre, ous les abcrderons conc 


Séparsment. 


Il a été formé durant l'exercice 1952-53 au 
sein du Comité exécutif. IL a toujours éte formé de trois 
membres de l''xécutif et il relève directement de ce der 
nier. Lurant les deux premières années son secrétaire 
était le secrétaire général de la Confédération. Depuis 
cette charge est assuÿee par le trésorier. 


A l'origine le Comité avait un rôle de contrô=- 


Les comités sporadiques ou "ad hoc" qui touchent ces dif- 
férents aspects, seront étudiés ici dans la mesure où ils 
n'ont constitue qu'une partie ou qu'une étape dans la créa- 
tion de comites permanents, 


12 


02 


leur financier surtout. Graduellement, il a été appelé 
à préparer les budgets, à étudier les problèmes relatifs 
aux différentes sources de financement et à leur répar- 
tition ainsi que certains projets ayant des implications 
financières majeures. 

Aujourd'hui le Comité n'exerce plus son rôle de 
contrôleur financier qu'au niveau général du rapport finam- 
cier et du budget. Ses autres fonctions ont une importan- 


ce variable selon les années, 


Le Conité de l'immeuble 


En 1952, le conseil général décidait de former 
un Comite d'étude dit "Comité de construction" ayant pour 
but de formuler un projet précis de construction d'un é- 
difice pour loger la Confédération. 

Dès 1953, le projet est présenté, accepté et les 
travaux commencent. Durant l'érection de la bâtisse, le 
comité d'etude du Conseil général est transformé en sous- 
comité de l'exécutif avec le même statut et le même rôle 
que le Comité des l'inances en ce qui concerne la surveil=- 
lance de la construction. ïn 1955, le comité est dissous 
lorsque l'immeuble est terminé. 

En 1963, l'exécutif met sur pied le comité ac- 
tuel qui s'appellera désormais le "Comité de l'Immeuble", 
ce comité est en tout point à l'Immeuble ce que le Comité 
des Finances est aux finances générales. Il marque sim- 
pluement une nouvelle orientation qui consiste à faire de 


l'immeuble un problème administratif séparé alors qu'au - 


13 


paravant il avait beaucour äccapare le temps et les pré 


occupations de la Lirection Générale, 


nelle de_l'U,0.C, 


na la suite d'une résolution du Conrrès de 1962, 
l'éxeccutif crée un Comite du Fonds de léfense Frofession- 
nelle, qui a pour but d'élaborer une constitution et un 
mode de souscription rour créer un fonds de défense dont 


l'objectif a té fixé à un million de dollars, Ce comité 


comprend un membre de lJl':xecutif et trois employés salariés, 


Àu congrès suivant le fonds est créé. il a sa 
propre constitution et il relève directement du Consrès 
qui élit les trois membres du Comité qui le dirige ainsi 
que 3 substituts. Les rèrlements stipulent que les men- 
bres du Comité lxécutif de L'U.C.C,. ne sont pas élipibles, 
mais que l'Exécutif est autorise À combler toutes les va- 
cances qui surviennent entre deux congrès et ceci sans 
avoir recours nécessairement aux substituts, 

Durant l'exercice 1963-61, le comité s'organi- 
se et cherche des modes de souscription pour constituer 
un Fonds de départ. Il tient cette année-là 4 réunions 
et rencontre plusieurs organismes susceptibles de finan- 
cer ce Fonds (U.C.C., Coopératives agricoles, ilans con- 
joints}. 

Ce mode de souscription ne semble pas très bien 
fonctionner et le congrès général d'octobre décide le lan- 


cement d'une grande campagne de souscription dans toutes 


or 10 


e.21 


94 


les régions agricoles et forestières du «uébec. À cette 
fin on met sur pied un Comité spécial formé des membres 
du Comité du ronds, d'un membre de l'Exécutif, de deux 
directeurs Ge Service et de deux directeurs régionaux, 
Ce comité élabore la campagne de souscription qui sera 
lancée durant l'été 1965, 

durant l'exercice 1964-65, le Comité du Fonds 
s'est reuni dix fois. 11 a recu deux demandes d'aide de 
syndicats et il a étudié ces demandes conjointement avec 
l'ixécutif. Comme il n'y a pas eu de grèves, le Fonds 
n'a pas eu à faire de déboursés, 

Au cours de l'année 1965-66, le Comité tient 11 
réunions dont l'une avec l'“xécutif et il répond à cinq 
demandes dont deux proviennent de cultivateurs et trois de 
forestiers. La même année, le Comité commence À étudier 


des méthodes de contribution permanente, 


Depuis la formation du premier comité de l'in- 
dustrie laitière en 1946, 11 fa eu en tout 6 comités diffé 
rents qui se sont préoccupés de politique agricole, L'é- 
volution de ce système de comités se tranche en trois pÉ 


riodes distinctes: 1946-56, 1957-63, 1964-66. 


lère_période: 1916-56. 


Durant ces dix années, il s'est formé successi- 


vement trois comités chargés de l'élaboration des politi- 


LE 


ques agricoles dans divers secteurs et à divers degrés. 


Nous étudierons séparément ces trois comités, 


21.1 Le C 
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Fondé en 1946, ce comité avait pour but d'eétu- 
dier les problèmes de l'industrie laitière et d'élaborer 
la politique de l'U.C.C. dans ce domaine, Cet objectif 
s'est réalisé de trois façons: par l'élaboration d'une 
certaine politique laitière, par l'insertion de ces poli 
tiques dans les résolutions du Congrès et par l'organisa- 
tion de structures dans l'industrie laitière. 

Déjà, après la seconde guerre, l'agriculture 
s‘orientait de plus en plus vers la spécialisation. Cela 
avait pour l'U.C.C. deux types de Maison d'abord 
un nombre de plus en plus grand de résolutions sur l'in- 
dustrie laitière provenait des congrès régionaux pour être 
soumises au congrès général; ces résolutions étaient €é— 
parses et souvent contradictoires. En second lieu, les 
problèmes spécifiques à l'industrie laitière devenaient 
si importants au niveau des producteurs qu'il était néces- 
saire de mettre des structures en place. 

Four résoudre ces problèmes le Comité de l'in- 
dustrie laitière s'est attaché à l'organisation de congrès 
provinciaux annuels de l'industrie laitière jusqu'à ce 
qu'en 1954, une Fédération provinciale des Syndicats de 


lroducteurs de Lait soit créée et intégrée à l'U.C.C. 
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L'autre tâche du comité a été d'étudier les ré 
solutions des congrès régionaux rour en faire une synthèse 
aux fins du Congrès général, cette synthèse devant aboutir 
à une politique de l'industrie laitière. 

En 1952, le problème de l'élevage est confié au 
comité. Cet aspect a cependant été presque complètement 
ignore. 

Finalement, du point de vue structure, c'était 
un comité ordinaire de 5 membres du Conseil Général, Avec 
la réorganisation de 1951, il n'a plus compris que trois 


membres. 


En 1950, le Conseil Général crée un comité des 
cultures maraîfchères en tous points semblable à celui de 
l'industrie laitière. Lurant les premières années, ce 
Comité s'occupe surtout des iroducteurs de légumes, c'est- 
à-dire presqu'essentiellement de la région de “ontréal où 
il existe déjà une Association des Jardiniers-Marafchers, 

En 1952, il y a un premier congrès provincial de 
dulture marafchère qui souligne particulièrement les né- 
cessites d'organiser les producteurs de pommes ce terre, 

A partir de ce moment, le comité s'occuvera particulière- 
ment de la ponme de terre. Îl préparera le programme du 
premier congrès provincial des producteurs de pommes de 
terre, 

Dans l'ensemble, cependant les activités de ce 


comité ont toujours été restreintes étant donné qu'il 
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existait déjà une Association des Jardiniers-“arafchers et 
que la structure de la production de la pomme de terre 
(relativement spécialisée) ne permettait pas fâcilement 
l'organisation de syndicats spécialisés. Ce facteurs fai- 
saient que les congrès régionaux s'occupaient moins de ces 
problèmes et que par conséquent le comité n'a pas eu le 


même travail sur ce plan que celui de l'industrie laitière. 


Le Comité des résolutions 
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Ce Comité a été crée en 1954 par le Conseil 
Général, Il avait pour but de mettre de l'unité et de la 
continuité dans les résolutions passées aux congrès régio- 
naux et au congrès général, 

Le Comité de l'Industrie Laitière avait déjà 
commencé, dans son secteur, un travail en ce sens. À par- 
tir de 1950 cependant le nombre de résolutions provenant 
des congrès régionaux augmente rapidement et il devient de 
plus en plus nécessaire d'effectuer des synthèses. Le 
plus, ces résolutions sont souvent très hétéroclites et 
il est egalement nécessaire de créer un processus inver- 
se organisé; soit la suggestion de résolutions aux con- 
grès régionaux, 

Ce comité est donc le pivot entre les congrès 


régionaux et le congrès général. 
2ème période 1957-196 Le comité des Folitiques Agricoles. 


En 1957, la Direction Genèrale remplace les 


trois comites que nous venons d'étudier par le Comité des 
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Politiques Agricoles. Il est formé de membres du Conseil 
Général et du comité executif ainsi que de représentants 
des fédérations spécialisées qui sont affiliées à l'U.C.C. 
I1 est responsable à l'Bxécutif et au Conseil Général, 

Le but de cette fusion est de favoriser une uni- 
té plus grande de la pensée agricole de l'U.C.C., en cré- 
ant un moyen de rencontre de la vocation générale et de 
la vocation spécialisée. Le comité constitue le canal où 
s'élaborent et passent les différentes politiques agricoles 
officielles, soit à travers les résolutions, soit à travers 
les mémoires que présente l'U.C.C. à divers organismes. 

L'activité du comité consiste À étudier les ré- 
solutions des congrès régionaux et les demandes des or- 
ganismes spécialisés, à préparer des résolutions-types 
pour les congrès LElONE LS en fonction du congrès géné- 
ral, @& à rédiger les résolutions pour le Congrès géné- 
ral et enfin à préparer différents mémoires soumis aux 
gouvernements, 

La nature et les fonctions de ce comité n'ont 
pas changé durant la période, sauf qu'il est devenu de 
plus en plus important et autonome; â8» pratique il est 


devenu responsable directement au Congrès, 
SA ème période: 1964-66 


Le Comité des politiques agricoles continue 
d'exister, mais cette période voit renaître le Comité de 


l'Industrie laitière qui avait été aboli en 1956. 
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| °23e1 Le _ Comité des lolitiques agricoles. 


11 continue son activité normale qui se stan- 
dardise., Cependant depuis l'exercice 63-64 surtout, les 
chefs de services participent à toutes les délibérations 


du Comité 


°23,2 Le Comité de l'industrie laitière 


En 65, le comité exécutif recrée l'ancien comité 
de l'industrie laitière qui a pour tâche de préparer le 
congrès de l'industrie laitière et d'élaborer des recommen— 
dations à l'endroit du Comité Exécutif à qui il est respon- 
sable, Le Comité comprend neuf membres. Il a à peu près 
la même tâche que lors de son abolition en 1956, sauf en 


ce qui concerne les résolutions des différents congrès. 


30 La propagande 


Le comité de propagande fondé en 1947 s'est 
transformé graduellement de telle sorte qu'en 1957, on 
créait un nouveau comité d'éducation qui accaparait les 
fonctions de régie de la propagande. Nous étudierons les 


deux comités séparément, 


31 Le _ comité de_ propagande 


Créé par le Conseil Général en 1947, ce comité 
en était un de régie interne. Il était composé de trois 
membres du Conseil Général et de deux aumôniers. Il 
couvrait à l'origine tout le secteur des moyens de pro- 


pagande d'alors c'est-à-dire publications, cours, radio, 
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journées d'étude. 

Son rôle était principalement d'élaborer une po- 
litique de propagande et d'éducation, et cela signifiait 
en pratique: améliorer les moyens en place et en trouver 
d'autres, 

De 1947 à 1949, i1 s'occupe de journées d'étu- 
de et de la préparation de brochures. À compter de 1949, 
il commence à élaborer un projet d'école sociale rurale 
qui verra le jour en 1951. 

À compter de ce moment-là, le comité devient 
celui des initiatives syndicales. Il ne comprend plus 
que trois membres, faisant partie du Conseil Général, 

Tout au long de son histoire cependant, il s'adjoinüra 
divers conseillers, 

Ce nouveau comité ne s'occupe presque plus de 
propagande. Il se consacre presqu'entièrement à l'étude 
des relations entre l'U.C.C. et d'autres organismes (coo- 
pératives, syndicats spécialisés). D'une façon générale, 
son rôle consiste à étudier toutes les nouvelles initia- 
tives importantes qui changent les structures ou les moyens 
de propagande de l'U,C.C. Ceci comprend le plan d'inté- 
gration à l'U.C.C. du syndicalisme spécialisé, les rela- 
tions avec les Fédérations. Le comité s'occupera aussi de 
problèmes délicats comme la hausse de la cotisation et la 
répartition des revenus de l'U.C.C. 

Le comité a un statut permanent, mais il ne siè- 
ge pas tous les ans, il se réunit selon les besoins. ln 


1958, son rôle relatif aux moyens de propagande passe au 
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nouveau comite d'Education. Fnfin il n'a pas siégé 
depuis 1963 et il est disparu des rapports officiels de 
l'U.C.C. pour l'exercice 1964-65, 

Parallèlement à la disparition du comité des 
initiatives syndicales, il se crée en 1963, un nouveau co- 
mité qui prend la relève pour une partie. Il s'agit du 
"Comite d'orientation syndicale de l'Union, 

Ce nouveau Comité est composé de deux membres 
du Conseil Général, de l'aumônier général et de 7 fonc- 
tionnaires de l'U.C.C, Il a pour but d'étudier les pro- 
blèmes relatifs à 1a reconnaissance du syndicalisme agri- 
cole et au contrôle de la production et de la mise en 
marché. 

von travail consistera essentiellement à élabo- 
rer un projet de loi global du syndicalisme agricole qui 


sera présenté au cabinet provincial en 1966. 


Le Comite d'éducation 


C'est un comité mixte (élus et fonctionnaires) 
fondé en 1958, juste après la disparition du Centre de 
formation rurale. 

ÎI1 a pour but d'élaborer des methodes d'éduca- 
tion et d'information. fn pratique, il sa consacrera 
entièrement à l'élaboration de programmes de journées 
d'étude pour les organisateurs syndicaux et les différents 


chefs de l'U.C.C. 


5.23 


10 


102 


Les Comités sporadiques 


Nous avons regroupé sous le titre de sporadi- 
que, des comités qui étaient créés et dissous périodique- 
ment pour étudier un même problème. Nous avons ainsi 
distingué quatre problèmes: les changements des règle- 
ments de l'U.C.C., les relations avec le mouvement coo- 
pératif, les ententes avec les assurances U.C.C. et les 


problèmes d'Etablissement,. 
Les règlements_ 


Ün premier comité d'étude des fonctions et at- 
tributions est créé en 1953, Il est composé de trois 
membres du Conseil Général et de 2 aumôniers., Ce comité 
était pour ainsi dire “ad hoc" et il visait à fixer les 
tâches et statuts du secrétaire général et des directeurs 
de services. Il a fait son rapport et il a été dissous. 

ën 1963, un nouveau comité est formé par l'Exé- 
cutif: le "Comité de kefonte des Règlements de l'Union". 
Il est composé de trois membres de l'exécutif. Cette fois 
le comité a un mandat beaucoup plus large qui touche tous 
les règlements de l'U.C.C. Il commence À étudier le pro 
blème en 1963. L'année suivante son activité est suspendue 
par la Crea ron du "VComité d'orientation syndicale de l'U- 
nion" qui prépare un projet de loi du syndicalisme agrico- 
le. Comme les règlements sont subordonnés À cette éven- 


tuelle loi, le Comité a continué d'exister, mais il n'a 
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pas siépe depuis 1964, 
La_cooperation_ 


on 1949 le Conseil Général crée un comité de 
cooperation. Il a la structure habituelle des comités 
formse à cette époque et il a pour principal but, l'étude 
d'un projet de loi coopérative préparé par le Conseil 
-upérieur de la Coopération ainsi que l'étude ces rela- 
tions à etablir avec ce dernier, 

Le comite participe alors à la querelle entre 
L'U.C.C,. et le Vonseil ‘upérieur de la coopération. Les 
relations entre les deux organismes sont rompues en 195€ 
et le comité est dissous, 

Comme on l'a déjà vu, cix ans plus tard, c'est 


la contribution financière de la iédérée qui est renise en 


Œn 


question. Un créé alors un comité conjoint U.C.C.- éd 


ree composé de repr'tentants des deux or“anisres. Corme 
la Fédérée suspend finalement sa contribution financière, 
le conite n'a plus d'activités et les rencontres qui ont 
encore lieu durant l'exercice 1965-66 se font entre les 
comités exécutifs des deux organismes, 

Le geste de la lédérée entraîne une remise en 
question àe toutes les relations entre les deux organismes 
et on créé à cette fin durant le dernier exercice, un nou 
veau comite de syndicalisme et cooperation, charge de pro- 
poser un mode d'entente, An la fin de l'exercice 1965-66, 


le comité en :tait encore au "statu auo', 
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se 30 Les Assurances 


D CD œ Qu Gsm Ge uœæ  euæ 


En 1958, un premier comité tripartite groupant 
des représentants de l'U.C.C. et des deux mutuelles U,.C.C., 
est formé afin d'étudier l'opportunité de changer les en- 
tentes qui existent entre les mutuelles et l'U.C.C. 

Une nouvelle entente intervient et À la suite 
des recommandations de ce comité, la direction générale 
créé en 1960 un service de promotion destiné à organiser 
le recrutement des membres de l'U.C.C. 

Comme ce service est financé par l'U.C.C., les 
Mutuelles et "La Terre de chez Nous", on forme un comité 
de Khègie formé de représentants des trois organismes. 

Par suite des difficultés financières des lu- 
tuelles et de la réorganisation des services, le comité ne 
siège pas durant les années 1963-64. Il recommence ses 
activités en 1965 et cette fois sous le nom de Comité de 
Promotion des Assurances U.C.C. Le rôle du comité a aus- 
si changé: il s'agit alors de faire de la promotion pour 


les Assurances U.C.C. 


040 L'établissement, 


Ce comité est en fait un comité permanent. Ce- 
pendant il a si souvent changé de nature que nous l'avons 
rangé parmi les comités sporadiques, 

En 1948, le Conseil Général forme un comité 
provisoire destiné à formuler un projet d'envergure pour 
l'établissement des ruraux et des jeunes en particulier 


sur des fermes, Ce comité devient permanent l'année sui- 
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vante et il s'occupe de la formation de comités d'établis- 
sement au sein des Fédérations; de la création de caisses 
d'établissement et du placement des jeunes et des familles 
sur les terres de colonisation. 

En 1951, le comité fait place à un Comité con- 
joint d'établissement composé de représentants de l'U.C.C., 
de l'Union catholique des Fearmières, de la Jeunesse Agri- 
cole Catholique masculine et féminine et de la Société 
Canadienne D'Etablissement rural, 

Ce nouveau comité continue l'oeuvre du premier, 
Comme il fonctionne sous la responsabilité de la Société 
Canadienne d'Etablissement rural qui en assume le secréta= 
riat, l'U.C.C. sfen désintéresse presque complètement À 
partir de 1958, 

En 1963, le Comité exécutif forme un sous-comi- 
té, pour faire le point sur la question et élaborer une 
plitique. À la suite des recommandations de ce comité, 
l'U,C.C. récupère les structures de l'établissement et 
créé à cette fin un service d'Etablissement et D'âménage- 
ment ainsi qu'un comité directeur de ce service. 

Ce comité directeur est composé de représentants 
de l'U.C.C., de la Fédération des Caisses D'Etablissement 
et de la Fédération des Sociétés de Colonisation de la 
Province de «uébec, 

A partir de ce moment les activités du Comité 
se confondent avec celles du Service d'établissement, No- 
tons cependant que ses préoccupations se transforment de 


plus en plus pour passer de l'établissement à l'aménagement, 
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5,24 Les Comités "ad hoc" 


Nous n'avons pas fait d'étude exhaustive de ces 
comités, étant donné qu'ils sont tous de formation récen- 
te et qu'ils n'ont pas de signification structurelle au- 
trement que klobalement, Ce qu'il y a de plus remarquable 
dans la création de ces comités c'est qu'ils sont presque 
tous composés en grande partie de fonctionnaires provin- 
ciaux et régionaux de l'U.C.C. 

Depuis 1964, 11 s'est formé 8 comités de cette 
sorte. Certains sont vraimmnt créés pour une circonstan- 
ce précise, d'autres peuvent constituer des comités perma- 
nents. 

Nous les avons groupés en trois catégories: les 
comités "ad hoc" proprement dits, les conitécthelatiré aux 


problèmes fonciers et les autres, 


10 Les problèmes fonciers 
ll Comité _ de l'Impôt foncier 


Formé en 1963 pour étudier le problème. C'est 
de lui qu'est issu la Marche sur Québec. Depuis 1965, il 
a travaillé à se préparer et À analyser le rapport de la 
Commission Bélanger, en ce qui concerne l'impôt foncier des 


cultivateurs en regard des demandes de l'U.C.C. 


«612 Comité des Améliorations foncières 
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Fondé en 1964 pour préparer un programme d'en- 
semble de revalorisation des sols. Deux réunions prépa- 


ratoires en 1964-65, Disparu en 1965-66, 


..13 Comité _d'expropriation_ 


Formé en 1964 pour préparer un mémoire sur le 
problème de l'expropriation sur les terres de cultivateurs, 
Continue à siéger ensuite pour penser les stratégies à 
élaborer pour obtenir les réclamations formulées dans le 


mémoire. 


..L0 Les comités "ad hoc" proprement dits 
oe2l Comité de la Marçhe sur Luébec_ 


Formé en 1964 pour organiser la marche des cul- 
tivateurs sur Québec le 26 juin de la même année, C'était 
un comité d'organisation qui a assuré la réalisation ma- 


térielle de la marche. 


22 Comité du Mémoire à la_ Commission Royale d'Enquéte sur 
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l'Agriculture. 


Formé en 1966 pour rédirer ce mémoire, 


+30 Autres comités 
°°31 Comité consultatif du Service de Mise en Marché 


Formé en 1965 à la suite de la nomination d'un 
nouveau directeur du service. Il a pour but d'aider le 
directeur à élaborer son programme et de le conseiller en 
établissant des priorités dans la réalisation de ce pro- 


gramme e 


de 


..33 
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Formé en 1965 afin d'établir une stratégie 
pour assurer la réalisation des demandes de l'U.C.C. aux 
gouvernements relativement aux politiques agricèles, Il 


s'est réuni une fois en 1965 et n'a pas siégé depuis, 


Formé en 1966 pour étudier les problèmes posés 
aux membres de l'U.C.C. par le nouveau régime st pour 


proposer certaines modifications, 
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6.00 L'aumônerie 


Le clergé n'a plus aujourd'hui l'importance 
qu'il a déjà eue au sein de l'U.C.C. Sa présence a ce- 
pendant si fortement marqué l'Union qu'on ne saurait 
vraiment expliquer ses structures et ses activités sans 
référence au système d'aumônerie. D'ailleurs l'U.C.C. 
est toujours un organisme confessionnel à tous les niveaux 
et les structures parallèles sont également confessionnel- 


les. 


6.10 Les structures de l'aumônerie 


Il faut se rappeler que, dès sa fondation, 
l'U.C.C. a été pour ainsi dire calquée sur les structu- 
res du clergé, avec ses trois niveaug: provincial, dio- 
césain et paroissial, 

Dans chaque organisme, constitué à chacun de 
ces niveaux, il y avait et il y a encore un aumônier nommé 
par l'ordinaire, c'est-à-dire le curé au niveau paroissial, 
l'évêque au niveau déocésain et l'Assemblée des Evêques 
du québec au niveau provincial. 

À ce dernier palier toutefois, il est intervenu 
un arrangement spécial qui a fait que, jusqu'au début de 


la décennie 1950-60, c'est l'ordre des Jésuites qui assu- 
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mait cette responsabilité. (1) À partir de 1952 l'au- 
mônier général de l'U.C.C. NE sera plus un Jésuite, 

Le seul changement intervenu à date dans les 
structures de l'aumônerie est dû aux fusions récentes 
de Fédérations régionales, ce qui a amené une réduction 
du nombre d'aumôniers régionaux, Au niveau paroissial, 
le nombre d'aumôniers a suivi le nombre de cercles qui 
s'est stabilisé aux environs de 680 vers les années 
1954-55 

On peut avoir une idée de l'importance numéri- 
que de l'aumônerie en la comparant au nombre de membres, 
Jusqu'à la seconde guerre mondiale, il y avait à peu près 
20 membres par aumônier. En 1939, il y a environ 780 
aumôniers à tous les niveaux de l'U.C.C. pour moins de 
17,000 membres, c'est-à-dire approximativement 21 membres 
par aumônier., 

Le nombre de membres par aumônier augmentera 
graduellement pour atteindre un sommet de 60 vers les an- 
nées 1949-50, Il diminuera ensuite pour remonter de nou- 
veau, Il est actuellement d'environ 80, 

Ces chiffres ont évidemment peu de sens en soi, 
mais ils nous montrent que l'importance numérique du cler- 
gé est fonction jusqu'à un certain point de la structure 
paroissiale, De plus, ils deviennent extrêmement signifi- 

catifs si le clergé exerce un rôle actif à l'intérieur des 


structures de l'U.C.C. C'est ce que nous allons maintenmt 


(1) Un ancien secrétaire général nous a même affirmé qu'il 
devait d'abord négocier avec le Provincial des Jésuites 
avant de présenter ses projets au Conseil Général, 


LUI 


examiner. 


6.20 Le _rôle des aumôniers 


Le retrait des Jésuites en même temps que la 
décision du clergé de se retirer des activités temporel- 
les marque la démarcation entre deux périodes. Ce chan- 
gement n'est pas le même cependant selon les niveaux de 
l'organisation et selon les différents rôles des aumôniers, 

Nous avons regroupé sous deux chefs, le rôle 
des aumôniers: organisation et contrôle. Nous verrons 
les changements selon les niveaux à l'intérieur de chacuns 


de ces catégories, 


6.21 Organisation 
10 lère_ période: _1924-1952_ (environ) 


À tous les niveaux, les aumôniers sont des or- 
ganisateurs de deux façons: d'une part ils forment des 
cercles locaux et travaillent au recrutement; d'autre 
part, ils participent aux activités de l'U.C.C.: jour- 
nées d'étude, fondation de caisses populaires et de coo- 
pératives (1) 

Nous n'avons pas d'informations systématiques 
sur le rôle d'organisation joué par les aumôniers parois- 
siaux. Les rapports que nous avons consultés ne les men- 
tionnent que globalement. Au niveau des diocèses cepen - 


dant, il existe plusieurs cas d'aumôniers grands organi- 
Lt LE Ve RENE SU SR RUE Pattes AN RER RENNES 
(1) Durant cette période ler activités de l'U.C.C. se confon- 


dent souvent avec celles de la paroisse, Ainsi, par exem- 
ple, la fondation d'une caisse populaire est l'oeuvre de (suite) 


°° 20 
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sateurs, et les rapports annuels mentionnent régulière- 


ment cette participation. Il est même arrivé que certains 


aumôniers dominent complètement certaines périodes d'or- 


ganisation 


Le retrait du clergé des affaires terporelles a 


été une décision provinciale et elle a donc atteint d'a- 


bord la Confédération. Nous n'avons pas pu étudie: le pro- 


blème en détail aux autres niveaux pour l'ensemble de la 
Province. Cependant dans les deux Fédérations que nous 
avons étudiées particulièrement en 1964, le rôle d'or- 
ganisation des aumôniers semblait avoir diminué considé- 
rablement. Il n'existait pratiquement plus au niveau 
diocésain et àl ne restait que quelques curés qui se 
préoccupaient d'organisation. La tendance à ces deux 
derniers niveaux était plutôt à la neutralité, 

Comme l'U.C.C. a développé considératlement 
ses cadres depuis le début de cette période, il est pro- 
bable que ce rôle c'organisation est en train ce dispa- 


raître complètement. 


Contrôle 
lère_période_ 


L'U.C.C. a été formée par le clergé et jusqu'en 


1952 elle se réclama continuellement de lui. Les rapports 


généraux de cette période sont remplis de considérations 


(suite) toute l'élite paroissiale. C'est dans ce cadre 


qu'il faut interpréter ls rôle d'organisation des aumôniers parois 
fR 


av 


morales et religieuses ainsi que d'appels à l'appui du 
clergé et de remerciements pour cet appui, 

Or, comme on le sait, le clergé est un système 
autoritaire rigide, du moins à cette époque, qui fonction- 
ne de haut en bas. Comme durant cette période les aumô- 
niers sont très présents au sein des différents groupes 
constituant L'U.C.C., l'unité du mouvement est solidement 
maintenue par le haut. L'U.C.C. ne peut pas prendre de 
tangentes sans l'approbation à toute fin praticue !u cler- 
gé, puisque ce dernier 686 réalise une partie de l'acti- 
vité et qu'il est en mesure de bloquer un très grand nom- 
bre de développements, 

Par ailleurs, ce système de contrôle est un mé- 
canisme de coordination construit sur un credo plus que 


sur des modes de coordination. 
20 ème_période 


Depuis qu'au niveau provincial le clergé a dé- 
cidé de se retirer des affaires temporelles, cela a amor- 
cé la disparition de ce système de contrôle, mais d'une 
façon inégale aux différents niveaux, 

En effet, même si le clergé se retire des affai- 
res temporelles au niveau provincial, il n'en est pas 
nécessairement de même au niveau des régions. Et le pro- 
blème le plus fondamental est peut-être le fait que les 
différentes Fédérations réagiront différemment. Il est 
certain que plusieurs Fédérations conserveront leur sys- 


tème de contrôle apruyé ‘ur le clergé et ceci d'autant plus 
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qu'elles ne disposent pas, comme la Confédération de 
moyens de se créer une nouvelle organisation. 

Dans les deux Fédérations régionales que nous 
avons étudiées en 1964, il était encore fréquent de négo- 
cier avec l'évêque. Nous n'avons pas d'informations 
systématiques sur l'ensemble des Fédérations, mais il 
est certain que, dans la mesure où le retrait du clergé 
vient de lui-même, ce retrait est inégal selon les dio- 
cèses, surtout si l'on pense que l'intégration et :a con- 
servation du milieu rural est encore une valeur sûre 


pour plusieurs, 


CHAPITRE 7/1 


L'ADMINISTRATION 


L'administration se distingue de la cire:tion 
générale en ce qu'elle est composée d'employés pays qui 
ne sont pas élus. Elle comprend l'ensemble de: services 
de la Confédération sous la direction du secrétaire gé- 
néral,. 

Ce dernier fait partie en fait de la direction 
générale, mais nous avons décidé d'étudier ce poste dans 
le présent chapître parce que toute l'histoire des struc- 
tures administratives de la Confédération est dominée par 
les secrétaires généraux et par leur situation relative 
dans l'organisation, 

Nous exariinerons donc d'abord l'évolution du 
poste et des individus qui l'ont remplis, et nous décri- 
rons ensuite le système de services. 

Comme nous avons déjà vu dans les chapîtres 
précédente le rôle que les employés prennent dans la 
direction générale, et étant donné que l'administration 
comme telle a moins d'intérêt dans la perspective des 
chapîtres qui suivent, nous nous en tiendrons ici À un 


minimum, 


1h. 
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Sauf pour le cas du secrétaire général, nous n'étudierons 
pas le rôle des hommes, bien que ceux-ci aient eu une im 
portance considérable dans une petite administration conti - 
nuellement en développement. 

En plus du secrétaire général et des services, 
nous ajouterons à ce chapître une troisième partie sur les 


assurances U.C.C:. 
e secrétaire génér 


Le secrétaire général est le supérieur immé- 
diat des différents chefs de service et le secrétaire des 
principaux organismes da la direction générale: Conseil 
général et Exécutif, De plus, le secrétaire est habituel- 
lement responsable d'un service particulier, mais cela dé- 
pend des honmes. 

I1 est done le point de jonction entre la direc- 
tion et l'administration tout en étant ke responsable de 
cette administration. L'organisation de l'U.C.C. est trop 
petite toutefois pour que ces caractéristiques soient 
très formalisées et tfès structurées, 

Ce n'est qu'en 1958 que le rôle du secrétaire 
général a été ainsi clairement défini et depuis ce temps, 
cette fonction reste encore veriable selon le: iniivédus 
qui occupent le poste et de leur situation relative vis- 
à-vis des chefs de service. | 

Malgré cette instabilité, il s'est quani même 
établi à ravershie te: ps une certaine définition du rôle 


de secrétaire général. ijous étudierons d'abord cette é- 


mis 


volution et nous verrons ensuite les individus qui ont 


occupé le poste. 


1.10 Le poste 


On peut distinguer 5 périodes dans l'évoiution 


du rôle de secrétaire général: 
avant 1946 
1947-1952 
1953-1956 


1959-1963 
1964-1966 


1.11 Avant 1946 


Durant les premières années de son existence, 
l'U.C.C. a peu de revenus et peu d'employés. Aussi les 
différentes fonctions sont plus ou moins remplies rar le 
secrétaire général dont le statut est très largement fonc- 
tion du prestige, 

En 1934, la section des bûcherons est fondée et 
en 1940 le service de propagande commence à s'organiser 
avec un individu déterminé, En 1944, on procèdera à une 
certaine structuration des services. Ainsi donc entre 
1935 et 1946, l'organisation commence à se diversifier. 
Durant cette période cependant, le saatut du secrétaire 
général est garant de l'organisation et il n'y a pas de 


formalisation de son rôle 
1.12 1947-1952 


En 1947, l'Union change de secrétaire général, 


et le nouvel occupant du poste commence à structurer da- 


151; 
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vantage les services: postes plus précis, création d'un 
poste de secrétaire adjoint. Au début de la période, 
le nombre de membres s'accroît rapidement et les servic:s 
se développent. 

âu début de l'année 1952, le comité prodèce à 
une réorganisation qui fixe 9 services et qui définit le 
secrétaire général comme directeur des services, c'est-\- 


dire supérieur des directeurs de services. 


1953-1958 


La restructuretion de 1952 était une première 
formalisation et elle était d'autant plus difficile à 
accepter qu'un des directeurs de service était en même 
temps vice-président de La Confédération, c'est-à-dire 
supérieur du secrétaire général. 

Aussi, dès le début de l'année suivante, le 
conseil général crée un comité pour ‘tudier le problème 
et, par suite de ses recommandatione, les directeure de 
service relèveront désormais directement du Comité exé- 
cutif, c'est-à-dire À toute fin pratique, des officiers 
généraux. ‘uelques mois plus tard, le secrétaire général 
quitte son poste et 1l est remplacé par un nouveau. 

Durant les cinq années qui suivent tous les 


directeurs de service, à l'axseption du trésorier, se- 


. ront changés et en 1958, les rèslements sont amendés pour 


donner au secrétaire général le statut de chef immédiat 
des directeurs de servic?. C'était la consécration d'une 


situation de fait. 
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1.14 1959-1963 


1.15 


Dès 1959, diverses circonstances font que le 
nombre de services est réduit à 6 etle secrétaire général 
agit comme directeur de deux d'entre eux, Par la suite, 
de nouveaux services seront créés, sous le contrôle du 
secrétaire général, 

Les nouveaux directeurs de service sont surtout 
des professionnels: un ingénieur forestier au service : o- 
restier, un diplômé en sciences sociales au service de 
promotion et le secrétaire (ancien organisateur syndical 
de l'U.C.C.) du secrétaire général au service des spécia- 


lités agricoles. 
1964-1966 


Le secrétaire général quitte 1'UJ.C.C. en 1963. 
Depuis ce moment la situation est extrémement confuse, 
Tous les directeurs de service ont changé (1) durant les 
3 dernières années, à l'exception de deux chôteaux-forts: 
la trésorerie et le service forestier. Nous n'avons pas 
d'information précise sur la trésorerie, mais le trésorier 
actuel semble avoir une certaine importance; il est se- 
crétaire de plusieurs comités dont le Fonds de Défense pro- 
fessionnelle, «uant au service forestier, il jouit d'une 
grande indépendance, 

11 semble de plus que le changement de secrétai- 


re général ait ouvert la porte aux organisateurs syndicaux. 


oh 


(1) 


Pour certains services, le directeur a même changé plu- 
sieurs fois. 


1.20 


1,21 


jrs) 


En effet, au moins trois des directeurs nommés depuis 
1963, étaient des organisateurs régionaux. Depuis cuel- 
ques années également, les organisateurs régionaux £e sont 
introduits à la Confédération à travers divers comités. 
Actuellement donc la situation ast très confu:e 
et le contrôle de l'administration semble échapper au se- 


crétaire générale 
Les hommes 


Depuis trente ans, quatre hommes se sont succé- 
dés au poste de secrétaire général, Il y a eu un journa- 
liste de type "élite", un administrateur, un professionnel 
et finalement un journaliste de propagande. Chacun 4 mar 


qué L'U.C.C. à sa faion. 


1937-1946 


Nous avons assez peu d'informations sur ce se- 
crétaire général. Il a 6t$ durant son mandat, directeur 
du journal "Terre de Chez-Nous" ainsi qu'administrateur 
des Mutuelles U.C.C, 

À cette époque, l'U.C.C. est extrêmement reli- 
gieuse et les écrits du secrétaire que nous avons consul 
tés montrent qu'il est parfaitement intégré dans ce sys- 
tème où la religion domine tout et tranche tout. 

I1 quittera 1'U.C.C. en 1946, pour devenir di- 


recteur du journal "Le Devoir", 


Jai 


1.22 1947-1952 


Avant son accession au poste de secrétaire géré 
ral, 11 était depuis de nombreuses années directeur de la 
Mutuelle -Vie U.C.C. Durant son mandat il conservera ce 
poste. 

C'est la période où les Sociétés d'Assuran:es 
U.C.C. ont été le plus impliquées dans la propagande de 
l'U.C.C. et dans l'organisation de cette propagande, 

C'est durant cette période également que 128 
services commencent à se structurer et que l'U.C.C. com 
mence À élaborer 5es futurs projets. Cela parait assez 
peu cependant st il semble bien que ce secrétaire n'ait 
pas été capable de contrôler ni l'organisation, ni le 
développement de la pensee de l'U.C.C. 

Son rôle semble avoir été surtout de rationali- 
ser l'administration. Il déclare lui-même à un certain 
moment, vouloir sérier les problèmes et créer des struc- 
tures en conséquence. C'est sous son mandat effectivement 
que se créeront les comités spécialisés du Conseil Gëné- 
ral et la première formalisation des services. 

Il semble qu'avant «'accéder au poste, ce se- 
crétaire général était assez jeu impliqué dans les "“pat- 
terns" religieux de l'U.C.C., mais il prendra rapidement 
le pli. Ainsi l'introduction de son premier rapport an- 
nuel est-elle une présentation froide d'administrateur 
qui rapporte les principaux évèmements de l'année. ‘ette 
attitude changera graduellement et l'introduction à son 


dernier rapport annuel est l'expression d'une immenss ser- 
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vitude et gratitude vis-à-vis de Nosseigneurs les Evêques, 
des aumôniers et de la sainte religion. 
Il quittera son poste en 1952 pour se consacrer 


exclusivement aux Assurances U.C.C. 


1933-1963 


Ce secrétaire général était un agronome à 
l'emploi de l'U.C.C. depuis 1982, IL était avant sen 
accession au poste, directeur du service de l'économie 
rurale et il avait été pendant quelques années secrétai- 
re général adjoint. 

C'est sous son mandat que l'U.C.C. prendra la 
plupart des élans de modernisation qui la caractérise au- 
jourd'hui, 11 réussira À donner au poste une autorité 
au sein de l'administration, il rompra avec les "patterns" 
religieux, il mettra sur pied le syndicalisme spécialisé 
et d'une façon générale introduira dans l'U.C.C,., les 


politiques basées sur l'argument technique et économique, 
Le_contrôle de_ l'administration 


Comme nous l'avons vu dans l'évolution du poste, 
il prendra 5 ans avant de sta)iliser son autorité sur 
l'administration et ensuite il commencera à engager des 
professionnels; politique neuve À l'époque pour l'U.C.C. 
Etant technicien lui-mêms, il essaiera de donner une cer- 
taine qualité technique aux services de l'U.C.C, 

Durant tout son mandat, il sera directeur du 


service d'économie rurale et durant les cinq dernières 


20 


30 


..40 
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années, directeur du service de l'organisation syndicale, 
ce qui est très important pour contrôler d'administration 


de l'U.C.C., comme nous le verrons en étudiant ce service, 
La rupture _ayec les "patterns" relicieux. 


C'est en 1954 que les Evêques de la Frovince 
décident définitivement de confiner le clergé aux mouve- 
ments d'action catholique et de ne pas reconnaître l'U.C.C, 
comme telle, 

Dés le début de son mandat cependant, ce secri- 
taire supprimera la plupart des aspects religieux de son 
rapport annuel, Vers la fin cependant il commencera à 
en réintroduire quelques-uns. 11 nous a déclaré lui-même 
que c'était une nécessité pour pouvoir contrôler l'admi- 


nistration, 
Le_syndicaligme gpéciali sé 


C'est lui qui a élaboré les premières formules 
de syndicalisme spécialisé, À travers le service de l'éco- 
nomie rurale. Îl nous & déclaré que la principale lutte 
qu'il a eue À soutenir pour mettre la formule sur pied, 
g'est faite au sein de l'U.C.C. et non avec le gouvernement, 


L'aumônerie et la direction générale étaient très méfiants. 


La_création des politiquos agricoles 


C'est sous son mandat que s'élaboreront les po- 
litiques agricoles de l'U.C.C. Jusque-là le Congrès 
votait des résolutions éparses. CGraduellement, ces ré- 


solutions seront regroupes par production et par niveau 
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de problème, L'étude des rapports du Congrès nous a mor- 
tré que plusieurs items et regroupements (‘items présen- 
tés d'abord à titre d'information sont devenus gradualle- 
ment des résolutions en forme, 

Dans l'ensemble, c'est durant cette périoda que 
l'U,C.C. commence à penser à l'agriculture du point de vw 
technique et économique et que les diverses résolutions 


et mémoires sont appuyés sur une argumentation de ce tyre. 
+50 Conclusion_ 


Disons finalemant que ce secrétaire général était 
très nettement orienté vers l'agriculture et qu'il a con- 
tribué assez fortement À faire prendre conscience à 
l'U.C.C. de la modernisation cu secteur agricole. 

11 a quitté l'UÜ.C.C. au début de l'année 1963 
pour devenir secrétaire général de la Coopérative Fédé- 


rée de Québec. 
1.24 1964-1966... 


Le secrétaire zsénéral actuel est à l'emploi de 
l'U.C.C. depuis 1955, année où il a été engagé pour assu- 
mer la direction du jourral "“lerre de Chez-Nous" qui é- 
tait déficitaire à l'époque. 

C'est un homme dynarique qui a remis le journal 
sur pied et qui possède un art du slogan. Ainsi, par 
exemple, son premier rapport ennuel (1962-63) commence 
par un gros titre: "Grave crise dans l'Est". Avec lui 


les problèmes de mise en marclé deviennent des problèmes 


de) 


de "PKHIA" et aïinsi de suite, 

11 a surtout donné à l'U.C.C. une méthode pour 
simplifier les politiques agricoles déjà élaborées en les 
présentant avec des slogans. 

Depuis trois ans en effet, les méthodes de pro 
pagande ont pris une importance considérable et le nouveæ 
secrétaire général n'est sûrement pas étranger aux expres- 
sions collectives comme les manifestations de cultivateurse 
qui deviennent nombreuses depuis quelques années. 

Du point de vus de l'activité et des politiques 
de l'U.C.C., le nouveau secrétaire général a donc fait sa 
marque en leur donnant une forme agressive qui nous rap- 
pelle beaucoup celle de itéal Caouette. 

Du point de vus de l'organisation interne de 
l'administration, nous avons déjà vu comment cette derniè- 
re période est confuse, Il est un peu tôt pour conclure, 
mais il semble bien que Le secrétaire général ait beaucoup 
de difficultés pour la stabiliser, 

Si le précédent. secrétaire général s'était ap- 
puyé sur des services techniques organisés pour faira 
passer des innovations à la direction génorale, il samble 
bien que le secrétaire actuel fasse l'inverse, c'est-à- 
dire qu'il gouverne en s'appuyant sur la direction péné- 
rale, pendant que les services s'org“nisent et 5e réor ga 


nisent au gré des pressions internes. 
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Les services 


Nous avons vu comment les tapes de dével:rprpre- 
ment des services de la Confédération correspondent à 
l'évolution du poste de secrétäire gancral et des irdiv' 
aus qui l'ont occupée 

11 faut ajouter que les différents: hommes qui 
se sont succédes aux postes de directeurs ont rar‘ue, pour 
plusieurs d'entre eur, l'orientation et les fonctiors d:s 
services. Le plus souvent cependant, leur martue dire le 
temps qu'ils sont là et si, après leur départ, les ectivi- 
tés qu'ils ont developpees continuent, le cadre dans le- 
quel ils les avaient dévelorpies n'est plis le même, ©: 
n'est pas toujours le cas, mais c'est le :lus fréquent, 

Ainsi, par exemple, un individu, soit qu'il 
vienne de la direction gs imerele, soi: qu'il ait fait len- 
tewent carrière au sein de l1'J,:.C., réussit à s'identi- 
fier à un service et À créer oour ainsi dire un chôteau- 
fort, L'impottance de l'individu et la soirce de son in 
dépendance font qu'il peut accaparer diffirentes activi- 
tes et notamment les relations extérieure: dans différents 
domaines, Lorsque l'incividu quitte l'U.u.C., il n'y a 
habituellement personne qui puisse reprendre toutes ses 
fonctions, parce que fondamentalement plu:ieurs d'ertre 
elles sont associces au oouvolr et au pre:tige de l'iom=- 
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Aussi le départ d'un homme fort entraîne-t-11 
souvent la répartition de ses fonctions entre les autres 
chefs de service pour qui, c'est un moyen de devenir fort. 
C'est particulièrement le cas quand le secrétaire Rénérel 
est remplacé, 

Le résultat de ce phénomène est que les tâches, 
de 1'U.C.C,. changent continuellement de caûre et que tan 
tôt c'est l'une qui est plus importante et tantôt c'est 
l'autre, 

Nous voyons là un des aspects du leadership tra 
ditionnel de l'U.C.C.; lsadership qui n'est pas construit 
sur les qualités techniaues, mais sur le réseau de rele- 
tions, 

C'est une constante À l'U.C.C. que de refuser le 
monde technique. Jusqu'à la guerre de 1939-45, l'U.C.C. 
combattra les agronomes et jusqu'à l'avènement du syndica- 
lisme spécialisé l'essentiel du travail des dirigeants 
dans la défense des intérêts des membres consistera en {les 
pressions auprès des officiers gouvernementaux pour ob- 
tenir des faveurs, Zn ce sens l'U.C.C. a été un des pi- 
liers du patronage en milieu rural, 

Avant 1950, les rapsorts au Congrès fourmillent 
d'exenples où un officier de L'U.C.C. a réussi à obtenir 
de tel service gouvernenental des bienfaits pour tant 
d'individus de tel endroit. ncore aujourd'hui, il est 
courant de rencontrer dans ces rapports, la nomenclature 
des hauts faits d'un individu, laissant sous-entendre 
clairement que c'est grâce à son influence que telle cho= 


se a été obtenue. 
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Il est d'ailleurs encore très courant chez les 
a A d'identifier tel ou tel bienfait à l'indivi- 
du et non à l'organisme qui l'apporte. Et l'LU.C.C. ne :e 
sêne pas pour exploiter cela. Dans les f :dérations rés'o- 
nales (1) que nous avons étudiées en 1964, les orgarisa- 
teurs syndicaux poussaient cela au point de s'attribuer 
des gestes qui avaient été posés par d'autres organisme: 
avec lesquels ils avaienc une quelconque relation. cou- 
lignons en passant, que cette méthode induisait les cul- 
tivateurs en erreur. Dans les régions étudiées, en effat, 
ces derniers étaient extrêmement mal informés sur toute 
l'activité du gouvernement dans le domaine agricole 

Jusqu'8& maintenant ce type de construction du 
pouvoir et les mécanismes de remplacement des chefs qu'il 
entraîne, ont empêché la professionnalisation de plusieurs 
des tâches à l'U,.C.C. (2). Le développement ce l'organi- 
sation 4 toutefois nécessité de plus en plus l'introduc- 
tion de techniciens et une division des tes stables, 

Entre 1958 et 1963, un mouvement s'était emor- 
cé vers une administration technique et rationnelle, Cela 
impliquait évidemment Le contrôle du secrétaire général, 
Son départ a entraîné le retour aux anciens modèles et 


d'une façon d'autant plus poussée que l'organisation de 


(1) Rimouski et Gaspé 


(2) Nous connaissons quelques professionnels (v.g. économistes) 
qui, malgré l'offre de salaires alléchants, ont refusé 
d'entrer dans l'administration de l'U.C.C., à cause de 
cette instabilité 


2.10 
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l'U.C.C. s'était tellement développée entre 1952 et 
1962, qu'il y avait trop d'emoloyés en place et que pneu 
d'entre eux avaient suffisamment de vouvoir pour s'im— 
poser dans un secteur donné, 

Malgré les continuelles transformations des ci- 
dres, il est possible d'identifier dss groupes de téches 
qui ont été remplies d'une fa,on À peu près continue st 
qui D plus on moins aux services actuels, 
C'est ‘per ces tâches que nous organiserons l'analyse des 


services. 


£sduçation 


Contenu des tâches 


Vers les années "40, L'U.G.C, ‘tait orisertée 
vers l'éducation de ses membres at les tâches étaient 
divisées en deux items: “Organisation et vie sociale 
de l'Union" et "instruction rrofessionnelle", 

Techniquement, l'éducation se faisait au moyen 
d'équipes d'étude dans las cercles locaux, de journées 
d'étude et retraites sociales à diff rents niveaux, de 
cours à domicile et de différentes publications, Ces 
moyens sont encore les mêmes aujourd'hui, mais il n'y a 
vraiment que les journées d'étude et le journal "Terre 
de Chez Nous" qui aient conservé de l'importance. 

De plus, entre 1951 et 1957, l1'U.C.C. a eu uns 
école de formation des chefs dite "Le Centre de formation 
rurale", Cette école avait pour but de former les cadres 
de l'élite rurale. Du point de vue contenu, on y ensei- 


gnait au niveau du seconiaire (après la 9ème année) des 
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éléments de toutes sortes de choses avec une large dose 

de Doctrine :ociale de l'Eglise et d'une philosophie basée 
ne Decelles intrinsèque" de la vie rurale, Le cours 
curait deux ans et l'école a fourni un peu plus de 80 di- 


plômés durant son existence. 


otructures 


L'éducation a passé par différents services, 
Pour ce qui est des publications nous le verrons dans le 
chapître sur les publications. De même pour les équipes 
d'étude des cercles locaux st pour le cours à domicile 
qui se résument à des publica:ions, 

Le Centre de formation rurale a été un service 
séparé, qui avait un dir:cteur ainsi qu'un supérieur nom 
mé par l'évêque de :herbrooke, endroit où était localisé 
le Centre, IL était sous la supervision d'un Comite ce 
Régie composé du president , du pice-président de l'U.C.C. 
ainsi que de trois aumôniers. Les professeurs provenaient 
surtout des cadres de l'ii.C.C., de la Coorérative Fédérée 
et du clergé, 

quant aux jourriées (l'étude, elles ont toujours 
été rattachées au servic: de propagande qui est aujour- 


d*hui devenu le Service es directeurs régionaux, 


Fublications et information 
Contenu des tâches 


Vers les année: ‘4O l'U.C.C,. donnait une iapor- 
tance considérable aux publications qui étaient responsa- 


bles à l'époque d'une bonne partie de son financement 
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1 à 


(25 à 50%). 

Aussi l'U.C,C. a développé plusieurs types de 
publications: son journal “Terre de Chez Nous", un 
"Guide" qui servait aux équipes d'étude des cercles 1o- 
caux, plusieurs petites plaquettes et volumes groupés 
dans un service de librairie, un cours À domicile qui fait 
l'objet d'une publication. A un certain moment il y aura 
une revue "Le Foyer Rural" et même un essai de cinémathà- 
que. | 

Presque tous ces moyens sont disparus aujourd'hui, 
à l'exception du journal "Terre de Chez Hous" (hebdomadai 
re) et du cours à domicile qui est sur le point de dispa= 
raître, 

Nous entendons par information les moyens d'in 
former les membres de ce qui se passe au sein ce l'U.0.C, 
et dans l'agriculture en général ainsi que les moyens 
d'informer la société en général sur l'ULC.C. Nous avons 
inclus ici l'information parce que le principal moyen de 
1'U.C.C. a toujours été le journal ‘Terre de Chez Nous”. 


Depuis la fin de la dernière guerre cependant, 


l'U.C.C. s'est mise à participer à des émissions de radio 


et plus tard à organiser les siennes. Flus récemment elle 
s'est constitué un bureau de presse pour faire la publicité 
de ses activités à travers les grands "média" d'informa- 


tion 


otructure 
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Plusieurs des tâches ont été remplies par le 
secrétaire général directement, notamment en ce qui con- 
cerne le recours aux "mass media", tour ie reste elles 
ont évolué dans différents cadras, 

11 y a quatre services qui se sont séparés ces 
tâches depuis 1940. Le service de "Terre de Chez Nous”, 
le service de la propagande, le service du secrétariat 


géneral et le service d'information proprement dit. 


..10 Le Service de "Terre de Chez lHous'"',. 


Jusqu'en 1947, le journal "Terre de Chez Nous" 
est une compagnie séparée juridiquement de l'U.C.C. Du- 
tant cette période, le directeur s'occupe également de la 
Revue "Le Foyer Rural" dont la publication a commencée vers 
la fin de la guerre. 

À partir de 19417, "Terre de Che: Nous" devient 
le Service des Fublications et les "ïditions U.C,.C." 
sont ajoutées à ses fonctions. En 1951, le "Foyer rural" 
est vendu, En 1953, le changement de secrétaire général 
agrandit les fonctions du Service des Publications qui 
s'occupera désormais, en plus des fonctions déjà acqui- 
ses, des émissions de racio et du cours à domicile, 

En 1955, le service va très mal et le journal 
est presqu'en faillite. Un nouveau directeur est no'nmé 
dont les fonctions couvrent le journal et le cours À do- 
micile, les Editions U.C.C. ayant cessé presque toutes 
leurs activités. La situation est imprécise jusqu'en 


1957, où le service redevient le YService de "Terre de 
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Chez Nous" et du cours à domicile, c'est-à-dire les 
deux seules publications régulières de 1'U.C.C. 

L'abonnement au journal était originellement 
inclus dans la cotisation de membre de l'U.C.C. Une ré- 
solution du Congrès de 1952 sépare l'abonnement de la co- 
tisation, fixant celle-ci à :2,00,. Il semble que cette 
décision ait été fatale puisqu'entre 1952 et 1956, 1e 
tirage passera de plus da 75,000 à moins de 50,000, 

En 1957, une nouvelle politique est adoptée, 
on réduira l'abonnement annuel à #1.00 pour augmenter 
le tirage et acfroître ainsi le revenu provenant des an- 
nonces. La politique réussira et depuis, le journal a 
remonté la pente et a commencé à faire des profits, mais 
il est principalement financé par les annonces, 

En 1963, le directeur deviendra secrétaire gé- 
néral et en 1966, le service de "Terre de Chez \qus" re- 
deviendra le "Service des Fublications" sans changer de 
fonction toutefois, le titulaire étant le secrétaire gé- 


néral, 
Le s ice de ba propagande 


Jusqu'en 1945, c'est le service de propagande, 
encore mal défini à l'époque, qui accapare avec le secré- 
taire général les différentes publications et fonctions 
d'information. 

Cette annésilà 41 se crée un nouveau service 
d'Information et le service de propagande ne s'occupe 


plus que du "Guide" qui est la publication destinée aux 
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équipes d'étude des cercles lècaux. En 1952, le service 
de la propagande est réorganisé et quelques années plus 


tard le "Guide" disparaîtra, 


La Service d'Information 


En 1945, un premier service "d'information" est 
créé. Il s'occupe des "iiditions U.C.C.., du cours à domi- 
cile et des émissions de radio qui commencent à l'époque, 

En 1947, le service disparaît et les fonction: 
passent en partie au service de "Terre de Chez Nous" et 
en partie à un nouveau service du Secrétariat Général, 

En 1957, un nouveau service d'information et d'éducation 
sera créé, ayant comme tâche celle d'un bureau de pressef 

et aussi celle d'informer les différents niveaux de l'U.C.C, 
sur le syndicalisme spécialiss. 

Ce service existera effectivement durant deux 
ans et par la suite les fonctions seront distribuées un 
peu partout. il sera sans titulaire jusqu'en 1963 où un 
nouveau directeur sera nommé, En 1966, le service est 
aboli et les fonctions d'information passent au service 
des Directeurs régionaux, suivant ainsi l'individu qui 


les détenaient,. 


Le service du ‘ecrétariat général, 


Lors des réaménagements de 1947, une partie 
des responsabilités du sarvice d'information était pas- 
sée au service de "Terre de Chez Nous" et une autre oar- 
tie à un nouveau service du "Secrétariat Üénéral", le 


dernier avait acquis la responsabilité du cours à domici- 
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le (en partie) et celle des émissions de radio, 
Cela durera jusqu'en 1957, année où le cours à 
domicile est absorbé par le service du journal et l'autre 


fonction par le service d'information et «'éducation 


Le service du secrétariat. 
Contenu des tâches 


Jusqu'en 1947, le secrétariat evait assumé par 
le secretaire général et les différents directeurs de 
service, L'ÙU.C.C. a conmiu par la suite différents ssr- 
vices de secrétariat, mais la seule tâche constante a éte 
la création d'un Centre «e Documentation «t de itecherche, 
qui n'existe toujours pa: d'ailleurs, orme la tâch2 a 


varice, nous l'examineror:s À travers les structures, 


Les structures 


Un premier service du secrétariat est formalisé 
en 1947. Il ne s'agit pas À proprement parler d'ung ser- 
vice, mais de l'ensemble des j'onctions du secretaire géné- 
ral et du secrétaire-gén’ral adjoint. Kernarquons en pas- 
sant qu'il est très significatif que le secrétaire gsné- 
ral de l'epoque ait éte ‘insi consideré un peu sur le mé- 
me pied que les directeurs de service, puisqu'il partirs 
cinq ans plus tard, n'ayant pu assumer le contrôle de 
l'administration. 

Ce service sera un peu une catégorie fourre- 


tout qui s'occupera d'in'ormat.ion # de documentation, 


d'établissement rural et d'indiustrie laitière. En 1952, 
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les tâches passeront au service de l'économie rurale 
en même temps que le secrétaire-adjoint, 

Deux ans plus tar, un nouveau service est cr é 
sous le nom de "£ervice du secrétariat général", Cette 
fois sa tôêche essentielles sera la documentation et ]la 
préparation de commäniqués, 

En 1957, les tâches passent au service de l'in 
formation et de l'éducation en même temps que le titulai 
re. 

Finalement en 1964, un nouveau service du secré- 
tariat est créé sous le nom de "£ervice de l'Organisation 
Générale". Ce service administre le secrétariat, s'occu- 
pe de la redaction de mé:ioires et de rapports ainsi que 
d'une partis des relations extérieures, Il a également la 
responsabilité de constriire un Centre de L'ocumentation, 
En 1966, Le service a ét‘ aboli comme tel, mais un indivä- 
du à été chargé des diffrrentts fonctions sans avoir le 


titre de chef de service. 
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La _ propagande 
Contenu de la tâche 


La propagande à toujours été la tâche la plus 
importante, qui prend le plus grand nombre d'employés et 
la plus grande partie du budget, 

La propagande est essentiellement le recrute- 
ment et l'organisation des diverses structures de base et 
parallèles, 

Âu niveau des fédérations régionales, c'est 
pratiquerent le réseau de propagande de 11 Confédération 
qui assure toutes les forctions administr'itives, corme 


nous le verrons dans l'analyse des structures, 


Les structures 


Jusqu'en 1940, le racrutemnnt ainsi que l'orga- 
nisation des cercèes locaux et de lers activités étaient 
assurés par le clergé presqu'entièrement. Cette annie-)à 
la Confédération inaugure un nouveau système et met à 
l'oeuvre un premier prop-gandiste dans la région de Nicc- 
let. Disons qu'à l'époque, la cotisation globale (sbon- 
nement à "Terre de Chez ous" et cotisation) était de 
$2.00 et que, par conséauent, les fétérations régionales 
n'avaient pas d'administ:'ation, 

L'initiative roussit at en 1943, 11 y a 5 propa- 
gandistes régionaux et la nombre de ::embras est passé en 
trois ans de 13,000 à plus de 31,000. Comme les adrini:- 


trateurs- ions régionales: se sont construites à partir ce 


ce système de propagandistes, il est nécessaire de voir 


Ve 


qui sont ces hommes et comment fonctionne le réseau avant 


de voir l'évolution des structures du service. 


+10 Be réseau des propagandistes 


À partir de 1940, 11 faut compter un peu plus de 
10 ans avant que toutes iles fédérations aient leur propi- 
gandiste À temps plein ou à temps partiel. Ainsi en 1952, 
il y aura 18 propagandistes pour 19 fédérations. 

Comme les propagandistes ont été pratiquement 
les premiers employés permanents au niveau des fédérations, 
à mesure que celles-ci ont commencé à se constituer une 
administration, ile sont devenus les secrétaires de ces 
fédérations avec le même statut À ce niveau, que le secré- 
taire général au niveau de la Confédération. 

Cela transparaïit dans les titres successifs 
qu'ils porteront. Au début 11 n'y a que des propagandis- 
tes, mais au moment où 11s sont tous devenus les secrétai- 
res généraux des fédérations, c'est-à-dire vers les années 
55-56, leur titre est changé en celui de secrétaire et 
organisateur syndical afin de “rendre justice aux propa- 
gandistes qui sont en fait beaucoup plus des organisateurs 
que de simples propagandistes", 91) Durant le dernier 
exercice les secrétaires et organisateurs syndicaux sont 
devenus les secrétaires st directeurs régionaux. 

Mentionnons également, que depuis quelques an- 


nées, le service de la propagande semble être devenu le 


(1) Les Fédérations de «4uébec EST, OUEST et NORD fond excep- 
tion à cette règle: elles ont depuis plus de 10 ans un 
secrétaire commun et plusieurs organisateurs syndicaux, 


ie) 


principal canal de promotion à l'intérieur des cadres de 
la Confédération.. Cela tient à plusieurs facteurs que 
nous verrons en définissant plus précisément le poste et. 


les hommes qui l'occupent, 
il ost 


Comme nous l'avons vu, les propagandistes son‘. 
devenus graduellement lés administrateurs des Fédératio:s 
régionales et cela signifie qu'ils ont acjuis ainsi une 
certaine indépendance à l'égard de la Confédération sur 
tout que depuis quelques années, ils commencent à avoir 
leur propre personnel, 

Du point de vus salaire, ils étaient Or LEinée 
lement entièrement payés par la Confédération. À un cer- 
tain moment, les Fédérations ont commencé à payer 20% 
de leur salaire (1) Il semble par la suite que les Fédé- 
rations aient participé oour un pourcentage de plus en 
plus élevé. Nous n'avons pas de chiffres complets, mais 
nous avons pu établir qua durant l'exercice 1962-63, les 
organisateurs syndicaux ont reçu entre $2,000.00 et 
#2500,00 de la Confédération, Cela implique que leur 
supplément de revenus provient de leur capacité à aug- 
menter les revenus des F:dérations, 

Dans l'ensembla, les secrétaires et organisa 
teurs syndicaux ont toujours été mal payés et souvent à 


travers des moyens de fortune, Àinsi un les “modes ce 


(1) Il semble que ce soit vers les années ‘0 que cette pra- 
tique a commencé, mais nous ne pouvons l'affirmer c'uns 


façon sûre. 1 est certain toutefois que la pratique (suite) 


ls 
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paiement a été longtemps une participation à la vente de 
l'assurance-automobile U.C.C. ou des abonnements À "Ter: e 
de Chez Nous" et plus récemment À la vente des pétrcles 
"Fédérée", ventes desquelles ils pouvaient retirer une com 
mission. 

Du point de vus travail, ils soit responsables 
du recrutement et de la rise sur pied des différentes 
structures régionales de l'U.C.C. et de l'administration 
générale des Fédérations. 

La jonction entre les différents secrétaires et 
organisateurs régionaux 5e fait au moyen de directives 
émises par la confédération et par le moyen de journées 


d'étude et de retraites sociales provinciales, 


Les_ hommes 


Pour bien comprendre qui sont les individus qui 
occupent le poste, il est nécessaire de connaître d'abord 
le mode de recrutement. Les informations que nous donnons 
ici viennent d'entrevues avec deux anciens officiers de la 
Confédération et elles ne valent que jusqu'à 1963. Depuis 
ce moment cependant, il n'y a eu que quatre ou cinq chan- 
gements et les nouveaux venaient en partie de cadres si- 
milaires à ceux de l'U.C.C. (comme les Caisses d'Etablir- 
sement). De plus, nous avons rencontré personnellement 
4 actuels organisateurs syndicaux régionaux et ce que nous 


avons trouvé corrobore parfaitement ce qu: suit. 


Le recrutement 


LE A la Car PNY y'É se HPDELILES À TE AT à se 
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Nous avons vu comment le contrôle du clergé s'é 
tait fait sentir jusqu'en 1954 à tous les niveaux de 
1'U.C.C. et comment, par la suite, ce contrôle avait cor- 
tinué d'exister dans plusieur: régions, 

Avant que les Fédérations n'aient une adminis- 
tration, le contrôle se résumait à la nomination des au- 
môniers. À partir du moment où il y a eu des employés au 
niveau régional, leur nomination a été contrôléé par le 
clergé. Comme le mécanisme a changé depuis 1954, nous 


examinerons les deux périodes, 


Avant 19514- 


L'aumônerie générale était confiée aux Jésuites, 
L'aumônier dbocésain était par la suite nommé par l'Ordi- 
naîre de chaque diocèse, de concert £vec l'aumônier géné- 
ral, c'est-à-dire les Jésuites, L'aumônier régional a 
donc intérêt À se conforner aux directives des Jésuites 
d'autant plus qu'il était choisi en fonction de cetta 
capacité, 

Quand il c'est agi de nommer des propagandis- 
tes, le directeur du service devait négocier l'affai-e 
autant avec l'aumônier et l'Evêque, cu‘avec les Jésuites, 
c'est-A-dire l'aumônier fénérel ou le Frovincial de 
l'Ordre, 

Par la suite, le secr‘taire diocésain, malgré 
sa dépendance du chef de service, pouvait s'en isoler en 
s'appuyant sur l'Evêque ct l'aumônier diocésain qui, via 


les Jésuites, se chargeaient ce son statut à la Confédé- 
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ration, 
Le secrétaire diocésain avait donc intérêt à 
s'appuyer sur ces derniers, ce qui lui donnait la sécu 


rité de l'emploi et l'indépendance administrative. 


Apr 1 = 


au moment du départ des Jésuites au niveau de 
la Confédération, le réseau est composé de secrétaires «ui 
s'appuient sur l'aumônerie et sur l'Evêque. 

Comme le mécanisme de la période précédente a 
déjà créé une certaine indépendance administrative et que 
les fédérations commencent à avoir une organisation qui 
peut se suffire, la première réaction des secrétaires dio- 
césains sera de s'appuyer encore davantage sur l'Evêque 
en essayant de consolider les administrations régiorales. 

Dans certaines régions les Evêques seront 
d'accord pour garder le contrôle des Fédérations de 
l'U.C.C. Dans ces cas, le président de la Fédération, 
qui siège au Conseil Général, assurera la sécurité «u 
secrétaire diocésain, dans la mesure où celle-ci a 
désormais besoin d'être assurée, 

Dans les cas où l'Evêque se retirera, la réac- 
tion des secrétaires sera encore plus forcenée et ils 
deviendront plus conservateurs, religieux, anti-socia- 
listes, etc... que jamais, établissant ainsi leur lead- 
ership sur les élites traditionnelles, au sein des i édé- 
rations dont la direction leur assurera nécurité et in- 


dépendance. Cette orientation déterminera le choix qu'ils 
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feront de leurs employés subalternes et éventuellement de 


leurs remplaçants, 


La catégorie a'individus 


Parce que 1l'U.5,C. est une organisation pauvre 
qui est continuellement à la merci de la cotisation, les 
secrétaires régionaux sont mal payés et leur salaire est 
fonction de laur capacits de recrutement par la force des 
choses, 

Ce mobile et le mécanisme de contrôle de leur 
nomination fait que les secrétaires diocésains sont né- 
cessairement des revendicateurs forcenés et des réaction- 
naires en majorité. 

il y a eu queljues agronomes et diplômés du Cen 
tre de formation rurale qui ont accédé au poste, mais la 
plupart sont ce que l'or serait tenté ‘'appeler des "ratés" 
parce qu'ils ont une certaine instruction mais pas de 
profession, 

En général, ils ont jait un cours classique ou 
l'équivalent et souvent queluues ann:'es de Grand °éminai- 
re, dont ils conservent La marque. iprès cet cchec, pro 
fessionnel, ils ne se sont pas perfectionnés ailleurs et 
se sont lances dans l'U.2.0. qui leur permettait d':ssu- 
mer leur déséquilibre, i.e, une connaissance générale 
mince dépourvue de conneissar.cé technique ou scientifi- 
que et fortement noyautés par ces objectifs religieux. 

Il est probabl2z qu'avec le temps, l'U,.C.C. a 


déjà commencé à recruter de nouveaux types d'indivädus et 
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il y a même actuellement une nette tendance à la recherche 
de professionnels. Mais pour l'essentiel c'est encore la 
même catégorie d'individus qui forment les cadres du ser- 
vice de propagande et comme une partie d'entre eux ont 
accédé à des postes de direction au sein de la Confédéra- 
tion, il est assez peu probable que beaucoup de profes 
sionnels veuillent rejoindre les cadres de l'U.C.C. avant 


quelques années, 


Léévolution du "service de propagande" 


Jusqu'en 1951, le service de propagande aura le 
même directeur et ce sera la période de construction du 
service: organisation du réseau de propagandistes, mise 
au point des journées d'étude, des différents modes de 
recrutement et de la propagande pour l'assurance-automo- 
bilee. 

En 1951, le directeur devient directeur du "Cen- 
tre de Formation Rurale" et le service portera le nom de 
service de “Propagande et D'Education" avec un nouveau di- 
recteur jusqu'en 1956, Durant cette période il y aura 
beaucoup d'activités de différents groupes d'étude et l'in- 
térêt sera particulièrement capté par le recrutement. 

Il y aura un écrin de quelques mois durant les- 
quels la direction sera assumée par le secrétaire général 
et ensuite le service changera de nom pour devenir le 
“service de l'organisation syndicale" avec un nouveau di- 
recteur. Le nouveau service s'occupera surtout de l'or- 


ganisation de syndicats spécialisés agricoles et de la 
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mise sur pied de plans conÿdoints. Le recrutement perd de 
l'importance et les effectifs baissent. 

En 1958, 14 directeur quitte le service et il 
est remplacé par le secrétaire général jusqu'au édpart de 
ce dernier en 1963. Au début de cette période, le servi- 
ce s'occupe de plus en plus de l'organisation des Plans 
conjoints et de moins en moins de recrutement, de telle 
sorte que les effectifs baissent donsidérablement,, 

En 1960, le recrutement fait l'objet d'un nou- 
veau service, le “service de promotion" avec un nouveau 
directeur et l'organisation des plans conjoints est ac- 
caparée par un nouveau service également: ‘Le Service 
des spécialites agricoles" que nous étudierons dans une 
partie spéciale, 

be 1960 à 1963, le service de "l'organisation 
syndicale" sous la direction du secrétaire général, de- 
meurera comme un point de jonction entre les deux nouveaux 
services et les organisateurs syndicaux régionaux, 

Le service de promotion s'occupera du recrute- 
ment et de la propagande des assurances, C'est dans ce 
service que seront elaborées de nouvelles méthodes de 
recrutement (dépliants, cartables de recruteurs et four- 
niture aux fédérations du matériel de propagande). Le 
service sera dissous en 1964 et la fonction de recrute- 
ment repassera au service de l'organisation syndicale 
qui avait changé de nom et de directeur entre temps. 


Au départ du secrétaire général, le service 
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de direction des organisateurs syndicaux, mais il n'aura 
pas de titulaire, c'est le nouveau secrétaire général qui 
en assumera les responsabilites. Le titulaire du service 
d'éducation et d'information prendra la relève en 1964, 
in 1965, le service d'education et d'informatim, 
après avoir changé de titulaire pendant quetques mois; 
sera dissous; les fonctions d'information seront intégrées 
au service de direction des organisateurs syndicaux dont 
la fonction sera precisée: entrâînement et direction des 
organisateurs syndicaux, organisation et fondation de tout 
nouveau syndicat, intégration à l'U.C.C. de tout mouvement 
et recrutement. Le directeur cumule également les fonctions 
d'information. durant le dernier exercice le service chan- 
gera de nom pour devenir le service des Directeurs régio- 
nauxe. 
11 est intéressant de noter que durant les dix 
dernières années, le contenu des activités du service a 
eu tendance à un certain moment À être effectué par dif- 
férents services, alors que la direction des organisa 
teurs syndicaux devenait un problème administratif con- 
trôlé par le secrétaire général. Depuis 1963, il semble 
qu'on retourne en partie à l'ancienne formule bien que 
depuis deux ans un homme semble être en train de prendre 


le pouvoir. 
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2.50 La iise en marché 


2.51 


Le 


Contenu de la tâche 


Les problèmes de mise en marché sont associés 
aux syndicats spécialisés, dont c'est la fonction essen- 
tielle par la création de plans conjoints. 

Au début, la tâche a consisté à faire des re- 
cherches sur le problème st à préparer des stratégies, 

Au moment où on a commencé À mettre sur pied des syndi- 
cats spécialisés, une tâche d'organisation s'est ajoutée, 
Finalement, au moment où ces syndicats ont eu à négocier 
et administrer des Flans conjoints, une troisième têche 
est venue s'ajouter aux précédentes, celle de conseiller 


technique dans la négociation et dans l'administration. 
Les structures 


Au début de la décennie "50-'60, la tâche était 
surtout l'étude et on commençait à créer des syndicats 
spécialisés. À ce moment-là c'est le Service de l'Econo- 
mie rurale qui s'en est surtout occupé, 

Lorsque la première loi des Marchés agricoles a 
été votée en 1956, c'est le secrétaire général et le ser- 
vice de l'organisation syndicale qui ont pris les tâches 
en mains. Il s'agissait surtout alors de créer les struc- 
tures et de préparer les plans conjoints, 

La négociation de plans conjoints amène en 1960, 
la formation d'un service des "spécialités agricoles" qui 


cumulera toutes les responsabilités relatives à l'organi- 
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sation des structures de mise en marché, 

Ce service aura un budget séparé étant donné 
qu'il est financé par des contrats de service avec les 
syndicats spécialisés. Il deviendra en 1964, le service 
de la mise en marché et il chanrera plusieurs fois ds 
directeur. 

Théoriquerent, c'est lui qui s'occupe de tous 
les problèmes relatifs aux plans conjoints, à l'exception 
de l'organisation des syndicats régionaux. Fn pratique, 
il y a toujours plusieurs directeurs qui sont impliqués 
par les activités du ervice, notamment celui du service 


de l'Economie rurale, 


Le :ervice de L'économie rurale 


Le service de l'Economie rurale a été formé en 
1952 pour s'occuper des problèmes des productions agrico- 
les spécialisées. Cela comprenait surtout l'étude de ces 
problèmes, la documentation générale là-dessus et l'éla- 
boration des politiques de l'U.C.C, 

Comme La direction du service a été assumée par 
le secrétaire géneral jusqu'en 1963, son activite corres- 
pond À celle du secrétaire qui a élaboré les politiques a- 
sricoles de l'U.C.C. et préparé l'avènement du service des 
spécialites agricoles en 1960. 

ëin 1964, un nouveau titulaire entrera en fonc- 
tion et le service aura surtout pour objet de faire des 


études économiques sur les différentes spécialités agrico- 
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les, En pratique, une bonne partie du temps du directeur 
sera consacrée aux problèmes du service de la mise en mar- 
ché et aux relations avec des organismes agricoles fédé… 


TAUX + 


2.70 Be service d'etablissement et d'aménagement 


L'U,0,0. s'est toujours préoccurée des problèmes 
d'utabliscement sur des feriies, des bûcherons et des jeu- 
nes. iious avons vu dans l'étude de l'évolution du Comité 
directeur du service d'établissement comarnt l'U.C.0. avait 
ete impliquée avec différentes orsanismes d'établissement, 

Le rapatriement au sein de l'U.U.U, des problè- 
mes d'otablissement amenait en 1963 la création d'un ser 
vice d'utablissement rural. Ce service n'aura un titulai- 
re qu'en 1955 et il semble bien qu'entre-temps, ce soit le 
vornite de la Zirection Genérale qui s'est surtout occuré 
de l'affaire, 

“ous avons peu d'information sur le rêle vérie 
table du £cervice ui est implique par les “Caisses 01. 
tablissenent ÙU.0.5." dont nous ignorons la nature, mais 
qui semblent peu importantes, 

Jepuis deux ans, le service d'etablissement est 
devenu le service d'établissement et d'aménagement et son 

_ rôle semble surtout en être un d''tude et @e préparation 
de mémoires sur ces différents problèmes, ainsi que sur 
l'enseignement professionnel rural, ce qui inclut les 
relations avec différents organismes dont le gouvernement 


provincial 
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Le service forestier 


C'est le plus homogène de toute l'administration 
de l'U.C.C. en ce sens qu'il a toujours été un organisme 
séparé et composé d'individus consadrés à cette tâche u- 
niquement. L'évolution de ses tâches et de ses structu- 
res s'est faite an trois étapes très distinctes: 1934- 


1946, 1947-1957, 1958 à aujourd'hui, 


1934-1946 


Durant cette période, il n'y a pas de service 
forestier proprement dit. La section des bûcherons fon- 
dée en 1934 a son propre système de cotisation et, tout en 
étant administrée de droit par l'Exécutif de l'U.C.C., el- 
le a un directeur et des activités particulières, 

Ce sont surtout des motifs moraux et éducatifs 
qui ont présidé à la formation de la section des bûche- 
rons. Ainsi par exemple, en 1939 le rapport au Congrès 
mentionne que l'organe officiel de l'Union des Bûcherons, 
en l'occurence la page du Daho on dans "Terge de Chez 
Nous", "n'est pas un forum où l'on s'occupe de politique 
ou de combattre différentes classes ou personnes, c'est 
avant tout une feuille éducative". 

Cela est corroboré par toutes les activités de 
la période que l'on peut éésumer en trois points: pres- 
sions auprès du gouvernement, fondation de la Malson du 
Bûcheron, organisation de cercles de bûcherons et de vi- 


sites des aumôniers dans les camps. 
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il y à eu deux types de pressions: les résolue 
tions des congrès et les pressions indirectes, 

À l'époque, les conditions de travail en iorêt 
etaient règlenentées par des Ordonnances du rouvernement, 
sous la responsabilité principale du i‘inistère des Terres 
et rorêts, Une des activités de la section concistait À 
coumuniquer les résolutions des consrès de bûcherons, qu'el- 
le organisait, au ilinistère des ‘erres et :orêts, à propos 
de ces ordonnances, :uand l'ordonnance :tait bonne, les 
cotisations étaient nombreuses, quañc elle était mauvaise, 
on ne rs&chignait pas et on attendait une meilleure année, 

Lorsqu'il y avait des plaintes formulées par 
des bûcherons, il est arrivé souvent que le directeur de 
la section rencontre des officiers du ministère des Ter 


res et rorêts et parvienne ainsi à regler ces cas. 
+20 La iaison du Büûücheron 


“jepuis des annces, les autorités religieuses et 
civiles, ainsi que différentes sociètes de bienfaisance, 
se demandaient comment elles pouvaient protéger efficace 
ment les bûcherons de passage dans la villa de Juébec, 

La Section des Bûcherons, soucieuse du bien-être de ses 
syndiqués, fonda, le premier octobre 1939, un refuge pour 
les ouvriers de la forêt" (1). 

Âjoutons que cette iaison était sise dans le 

quartier louche de la ville et qu'elle avait pour objectif 


de fournir aux bûcherons un moyen de conserver leurs gains 
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et leur rant: morale, Il v avait même la messe tous les 
dimancher, 

Lu d‘but c'itait une hôtellerie (chambre et rene 
sion) à laquelle on ajouta ensuite un Bureau de placement, 
un l'asasin du ?ûcheronk (qui eut À un certain moment une 


succur:ale Cane un coin nerdu) et un service de Banque, 


Cercles de EBûcherons et _ visite d'aumôniers 


Une des grandes activités du service a été 
l'organisation à partir de 1940, de cercles de büûcherons 
dans la paroissek de colonisation et l'organisation de vi 
cites de vrêtres dans les chantiers afin que les bûche- 
rons puissent recevoir las secours de la sainte relirion, 

Les cercles de bûücherons commenceront À donner 
naissance, vers les années 1916, aux chantiers coopéra- 


Lite 


in 1946, 1'U.5.C. s'incorpore sous la loi des 
syndicats professionnels,n'admettant plus théoriquement 
que des cultivateurs ou cultivateurs-bücherons; et la 
section des bûcherons devient le service forestier avec 
un nouveau directeur qui était épalement vice-rrésident 
gencral de l'U.6.0. En 1950, les bûücherons tout court 
rourront redevenir membres de L'U.C.C. 

Cette période est caractérisée par une bai:se 
sraduelle de toutes les activités de la période préc‘den- 


te, à l'exception des pressions sur la rouvernement, 
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La :aicon du Bücherons est encore forte au début, 
mais à partir Ges années 56 elle cormence à pericliter et 
à la fin de la periode elle 5era en faillite, Comme une 
bonne partie de l'apostolat religieux était attachée à 
cette institution, il diminuera écalement. 

uant aux pressions auprès du gouvernement, el 
ies La 0 CAS M El la même forme, mais le developpe- 
ment des institutions gouvernementales (Commissions du 
salaire minimum, des accidents de Travail, de l'assuran- 
ce-vhomage) en même temps que des chantiers coopératifs, 
leur uonnera une structure et il commencera à se dessi- 
ner les premiers ecléments de ce qui deviendra plus tard 
la politique d'integration de la forêt à l'agriculture, 

Ge qui marque le plus la période c'est la for- 
mation des chantiers cooperatiis et le début des conven- 
tions collectives, Les dernières ont toutefois peu d'im 
portance à ce roment-l1là et elles sont surtout l'affaire 
des réd-rationse 

Le service iorestier s'attachera surtout aux 
chantiers coopératifs qui le financeront.,. :!lous avons 
vu, dans l'analyse des structures parallèles, comment les 
choses se sont déroulées et ont abouti à la rupture en 


1956 et au depart du directeur en 1957, 
2.83 1958 à auiourd'hui 


il y aura un peu plus d'une annve d'interrègne, 
durant laquelle les dernières affaires de la maison üu 


bûcheron seront liquidées. ïn 1959, on nomme un nouveau 
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directeur qui est encore là aujourd'hui. 

« partir de ce moment-là, le service forestier 
s'est occupé des chantiers coopératifs, des conventions 
collectifes, des Uffices de producteurs de bois et de la 
consodidation de la politique d'intégration de la forêt à 
l'écono:ie rurale, comme nous l'avons vu dans l'étude des 
structures parallèles et des comités forestiers de la li- 
rection Uénérale, 

Notons cependant qu'une part de ces activités 
est assumece par les Fédérations régionales qui financent 
le service forestier, ce dernier ne comptant que trois 


enrloyés, y compris le directeur. 
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Ho 


La lrusorerie 


Les _ Assurances=U.UesCe 


Les compagnies d'Assurance iutuelles ne sont 
pas à proprement parler des services de l'Ü,.0.C, mais 
ellas ont été une inportante initiative, en même tenps 
qu'un moken de financement direct et de contrôle du mem 
bership. C'est pourquoi nous esraierons G'en décrire 
l'essentiel avant d'exariner le: finances de l'U.C.C. 

En 1936, l'U.C.C. fonde une liutuelle d':.ssu- 
rance-Vie, conpasnie ind'pencante, mais elle recrute 
ses ascurés parmi les membres de 1'U.0.C, et ses admi- 
nistrateurs sont élus par le nême Jongrès, de telle sor- 
te que ce sont exactement les mêmes que ceux de la conië- 
dération, 

Au début, la vente des polices est assumée par 
des ;ropagandistes locaux. 

194&, 1'U.5.0. fonde "La Societe :.utuseile 
d',ssurances Générales ce l'U.0.0." sur le même uouèle 
et avec la même organisation que la précédente. «4u deout 
la ‘ocicté n'émet jue des polices d'assurance-incendie. 
à partir de 1946, elle se lancera dans l'Aissurance-auto- 
mobile, 

Les deux societés marchent ensemble, elles ont 
le rême système de propazandistes, n 1949, les deux 


socictes se sont suffisamment développées et on coimence 


(À mettre sur pied des districts avec des bureaux rugio- 


naux permanents, comme les compagnies d'assurance ordi- 
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nair8s e 

il y avait toujours eu un lien entre les poli- 
ces d'assurance et le membership à L1'U.C.C. Cela avait 
cependant peu “'importance, jusqu'à l'avènement de l'as- 
surance-automobile en 1946, 

En effet, il semble que la iutuelle ait émis 
des polices d'assurance-automobile à des taux particuliè- 
rement bas, mais il fallait être membre de l'U.C.C. pour 
en bénéficier, de telle sorte que la première prime & ver- 
ser était la cotisation à l'U.C.C. 

À partir de ce moment d'ailleurs, la propapan 
de des assurances sera de plus en plus étroitement reliée 
à 1'U.C.C. et elle fera même l'objet en 1952, d'un ser- 
vice de propagande des assurances dont on ne sait trop 
sil est un service de l'U.C.C. ou des mutuelles. L'an- 
nce suivante cependant, en même temps que le secrétaire 
general, le service est rapatrié au sein des Mutuelles, 
mais il recte en relation avec l'organisation de l'U.C.C. 

qui participe à la propagande moyennant une certaine con 
tribution. 

De 1952 à 1963, cette contribution passera 
d'environ &:20,000,.0C À près de #75,000.00. Cette contri- 
bution rapportera à la Confédération environ le tiers de 
ce que rapportait la cotisation. !n 1960, le lien entre 
la carte de membre à l1'U.0,C. et l'assurance-automobile, 
est aboli et la contribution des iutuelles augmentera en 
proportion de la cotisation, de telle sorte qu'en 1963 


les revenus provenant des assurances atteindront près de 
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la moitié des revenus de la Sonfeceration provenant des 
cotisations. 

A partir de 1957, les affaires de l'assurance 
automobile commencent à aller mal, ce qui amènera l'abo- 
lition du iien avec la cotisation de membre de 1'J,.0.Ù. 
en 196C et à une fusion des deux lutuelles en 1962, Le 
système d'élection des administrateurs est egalement chan- 
£é cette annéeëlà, mais ce sont encore les mêmes par la 
suite. ralgré cette fusion, les affaires iront de mal en 
pis et l'année suivante les services d'Assurance Généras 
le seront près de la faillite et elles seront cédées aux 
prevoyants en 1964, 

Cette cession faisait un trou de près de 
,DUYCCC.UC dans le budget de 1a Conféderation de l'U,.C,.U. 

Un des informateurs interviewé, et qui était 
en situation pour connaître les faits, nous a affirmé 
que l'U.C.C. avait puisé encore davantage dans les cais- 
ses des “utuelles sans que cela apparaisse directement 
dans les etats ües revenus et dépenses, Les chiffres que 


nous avons cites proviennent de ces etats, 
l'ininces 


wous verrons d'abord l'organisation des finan— 


ces de l'5,0,.0. et ensuite le service qui s'en occupe. 
Les finances de lL'i,.C.C, 


il ne nous a pas éte possible d'établir clai- 
rement et en detail, l'évolution des revenus et dépenses 


de l'U.C.U. En effet, les transformations dans la comp= 
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tabilité sont si nombreuses que seul un corptable pour 
rait s'y retrouver. 

aussi nous nous en tiendro:s surtout à la si 
tuation actuelle en donnant seulement les“ traits péne 


raux des revenus et dépenses, 


li Les revenus 


L'U.U.C. a eu à travers son histoire diverses 
sources de financenent plus ou moins inportantes. elle 
a re,u indirectement de l'argent de l'état pour le Caen 
tre de formation rurale ou en s'associant à un certain 
moment À des cercles agricoles financés par l'état, Il 
y a toujours eu également des items fconmissions" à 
l'état des revenus et dépenses; soit sur l'assurance, 
soit sur les pétroles "Fédérée'", soit sur la vente des 
abonnements À "Terra de Chez Nous". Jusqu'en 1940, le 
service de librairie a constitué une part importante du 
budget. 

Les sources les plus importantes eont cepen— 
dantés été les assurances, certains arrangements avec 
le mouvement coopératif, les cotisations et plus ré- 
cemnent les contrats de services, 

Nous avons déjà vu le sort fait aux assuran- 
ces en 1964, à ce moment-là, l1'U.0,.0. s'est adressée 
h la Coopérative Fédéree qui fournissait alors 25,000, 


(1) par an à 1'U.0.C. La concurrence du syndicalisme 


0 > E 


(1) Cette information nous vient du secrétaire de la Coo= 
pérative Fédérée. Flle n'apparaît pas dans les états des 


revenus et dépenses, mais il est probable qu'elle passe (suite) 
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spécialisé a toutefois abouti à une rupture dans laquel- 
le l'U.C.C. a perdu cette source de financement, “en- 
tionnons également que quelques années plus tot 'L'U.0.c: 
avait perdu sa commission sur la vente des pétroles Fé- 
dérée, ce qui était important surtout pour les régionales, 
Ces commissions avaient duré de 1958 à 1962, ayant 
rapporté un maximum de :11,000.00 à la Confédération, 
mais beaucoup plus aux Fédérations, 

En 1965, il ne restait donc pratiquement À 
l'U.C.C. que les cotisations et les contrats de servi- 
ces. Or les contrats de services ont toujours été défi 
Citaires depuis qu'ils existent (1). L'U,.C0.C. s'en oc- 
cupe activement afin de les intégrer, pour pouvoir ensui- 
te exiger une loi qui lui permettrait d'établir solide- 
ment son membership par la cotisation à la source sur la 
vente des produits négociés par les plans conjoints, 

Lors de la faillite des assurances générales, 
l'U.C.C. était donc financièrement en très mauvaise 
posture d'autant plus qu'elle était en plein développe- 


ment des syndicats spécialisés, ce qui coûte très cher. (2) 
ro ns 


(suite).... parmi les revenus de l'annonce du journal "Terre 
de Chez Nous", Il serait cependant judicieux de la met- 
tre sous réserve, 


(1) Ceci s'applique jusqu'à 1963. Nous n'avons pas pu con- 
sulter les chiffres pour les années suivantes, mais la loi 
des iarchés Agricoles fait que la cotisation À la source 
des producteurs impliqués dans un plan conjoint ne peut 
suffire qu'aux dépenses administratives courantes. Cela 
est probablement responsable en partie de l'orientation 
de l'U.C.C. vers les Fédérations provinciales spécialisées 
où elle pourrait réaliser des économies d'échelle, 


(2) Un officier de l'U.C.C. m'a déclaré que la mise sur pied 
d'un syndicat spécialisé et la négociation du plan conjoint 
qui suit coûte environ $20,000, avant qu'il ne commence À rapporter. 


12 


160 


Elle ne pouvait plus compter pratiquement que 
sur la Fédérée uui a refusé et sur les hausses de coti- 
sations et le nombre de membres, 

Nous avons déjà étudié l'évolution du mem 
bership. «uant à la cotisation elle était en 1940 de 
#2.00, comprenant l'abonnement à "Terre de Chez ilous", 
L'abonnement sera ensuite séparé et la cotisation s'élè- 
vera graduellement et au moment de la faillite des assu- 
rances, elle était de 6,00 par membre par années. La 
dessus $4.00 allaient À la Confédération et le reste aux 
Fédérations et syndicats locaux, Notons en passant que 
ce n'étaient pas toutes. les Fédérations qui demandaient 
.ke00 et que cela s'est fait graduellement, 

Lors de la faillite des assurances, la cotisa- 
tion est portée à {10.00 et toute la vapeur est mise sur 
le recrutement qui est devenu une question de vie ou de 
mort pour l'UÜ,C.C. Ainsi les manifestations publiques 
des dernières années sont devenues une nécessité pour 
l1'U.C.C. qui ne pourra plus se permettre désormais de 
construire son action que autrement que sur le recrute- 
mente, tant qu'elle n'aura pas trouvé de moyens de coti- 


sation À la source importants. 


yepenses 


Flusieurs informateurs provenant des cadres 
mêmes de l'U,.C.C. nous ont mentionnés que ses adminis- 
trateurs avaient toujours eu un fort sentiment de la 
propriété et qu'aussitôt qu'il y avait des surplus, on 


cherchait à les investir. 
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Lette pratique semble avoir éte extréêmenent 
nelaste pour Ll'uy,c.0,. et en partie resronsable de ses 
ditficuite:s iinancières. ainsi l'L.[.C. a toujours vou- 
lu £s'abriter dans ses propres locaux (iaison du :ücheron, 
Immeuble ue iontréal) de telle sorte que vers les années 
1957-58, elle avait sur le dos une hypothèque d'un demi 
million Ge dollars qu'elle etait à peine capable de rem= 
bourser, .uand elle a eu besoin de cet &rrent, il etait 
investi et rnême elle devait ouiser dans ses revenus or- 
dinaires pour financer cet immeuble, 

il semble cependant que la situation se soit 
stabilisée decuis quelques années, On nous a affirmé 
que cetce attitude otait encore plus ancrée dans les 
redeiations rérionales, 

Une caracte-ristique amusante de cette tendance, 
est que dans le rapport du tresorier au Conrrès, celui-ci 
insiste beaucoup plus, dans ses commentaires, sur le bilan 


que sur l'etat des revenus et dépenses, 
..20 Le service de la trésorerie 


il y à eu un trésorier de l'U.C.0. vers les an- 
nees 1944-15, mais cette charre sera récupérée ensuite par 
le secrétaire ‘éneral et c'est seulement en 1952 qu'on 
recréera un poste de tr:sorier en charse d'un sarvice ad 
ministratif et qui aura en plus de la comptabilité, les 
resronsabilites de contrôleur financier, d'engagement et 
de direction du personnel, ainsi que la responsabilité de 


l'administration de l'immeuble, 


Le titulaire changera en 1957, mais les fonc- 
tions demeurerons sensiblement les mêmes dusqu'à aujour- 
d‘hui. Cependant, ce n'est qu'en 1963 que le trésorier 
nomme en 1957 pourra vraiment consolider toutes ces 


fonctionse 
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NOTE PRELIMINATRE 


Les notes qui suivent constituent les réponses des 
auteurs de trois des quatre rapports pour lesquels la Commission 
nous a fait parvenir des remarques et demandes d'explication ou 
d'éclaircissement. Les questions mêmes de la Commission précèdent 


les réponses. 


Nous transmettons à la Commissinn les réponses des 
auteurs telles quelles, c'est-à-dire sans enlever de leur style, 
le nerf, sans émousser la pointe de ces réponses qui sont aussi 
des répliques. La Commission voudra bien y voir un appel au dia- 
logue, et dans bien des cas le souhait de poursuivre des recherches 
dont la mise en route n'a fait que montrer l'ampleur et souligner 


l'intérêt. 
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0 JU Une L'Unios Caro lsqus Ja VO RENE LENTLE 


pa ie LE OO PEUR 
failes concernant Sete tue: Zune concarhant Les fondements Ge 
nue qu'on a vétlu RS Se rm es NE DOL TUNPMEMTNERE 
caraczère SUbjectLE cont L'étude dr emcrée-nte dans plusioure Le 525 


ny 
LR 
_ + Te nt OUR Le DORA es 
Re es deux rercrouco sont d'ailleurs très reiiées entre elles. 


TN. e etre Ve Na » “ 
MS EN Pr ES EEE COLE GEAR 


Le plan utilise LES strucourés généreles, 24 
direction gérérale, J'acwirieotraltion) suvais pu donner Jieu à une 
bture. dont à Ta Isa les tr nécisant da véritiile Rise AAC 
Ceci ne pouvait $re réalisé qu'avec uaé connaisss nice précise da milier 
Ë [Re 


eu ds AUPNOLEr ES OU  æ été Fondée st la possession detrerssls 
gnements objÿec tits et sufiiesnnent gén$raluz poncerannt les structures et 
es rivités de l'Union y connris E85 veproris aves les contreles,s:;nd 
. L'étude tel que so.mise à l'oquipe démontre que l'on “se semble 


pas. .Svoir COxEUT tL& sur 


* . “ ee » + . 
té u'fisamaont les onvreses qui on ete nl 
TIU.C. der Qué CON ANNOENe ES tENERERCES 2ÉBoChIUS suscepiiolcs 3e Fournir 
so LA - 
7 À té jatarroguées 41078 que l'on 


a consulte Cor ALTO 


; © ER NN QE 2 4 Le at 
des renseignements O096C01-5;: n''ORL" DESMET 
qui 
4 
idée exécte et Cornet gere ste 
+: 
I ll 


i 
pis ei Mesure &s donner une 
1 Enfin, il ayporaît que Les 
« dos deux fédérations de Rimouski et 
de Gussé ne puissent étre rhnéralinése suisque ce sont deux féderations 
£ 1 à jtgnserb.e des Tédératiore de rue 0.0 


fatte étude cevrait donc étre re eprise AVEC U1 
souci pius scientifique, D'autres revarques, d'ordre ANS parti 
cuiier, Vous sarviendront très bientôt. 


A dE TON 5 AL tre DE UN Fi ‘ DATE 5 0 1 sr 
She LAS » 1155 DU id ACL USSR TRE ALU CGUINC il HA il (rot ACTES 


JAN ECinCELON CSL TON narduce entre sa thyrestion sénérulet 

La IOmI ris credo coNouimPatsser La persocetiveret Cépl. 

1, ontouEdientte Mes mini ere Et CS RMMUREMLE a onto les 

ficiers pénéreux de la Confétératipil etes Wédérationss Mon décrit, sa 

i tune marñière exagérés, le rôle des s E pÉ 

in Eure fé ni et onmemtrate rase ED TlerMdestorÉelcents 0 Ceux qui 
At Ji perconnalité de M. Mariontes Lemoine, présicente durant ce 

En sad feraient un partege plus juste sur .le rôle et l'influerce 

des secrétaires généraux. De même, dans certaines Fédérations, yep sav 

Saguenay avec Ji Boucherd, 


PA 
RERO SE NE RER: 
HD AUZ, SC Ces Sacré. 


» 


L'étude & peine amorcée des syré'caté locaux et ces Fu FACLONS 


re laissenmpasanmérevo Dis esnictmeneaiiont dénseretijiece LUC On a 
ilimpression que out vient @hén /haztitcomnes au noment de la PSE PE) 


En pieçant les synäicats spécialisés dors les listructures 
Dalal elec lonent'adepte pastl6 pointe detue de L'D.0.,02: depuis plusieurs 
années, l'U.C.C. comprend et le syrndicslisre à vocation gérérale et le syn- 
dicalis”e snécialisé. 


Le travail ne développe pre suffisament les relations de 
ss C.C. avec la Coorérative Fécdérée et es assurances da 1'U.C.Ee 1h 
n'sborde pas les T elatiozs avec la CTCC-CSI, avec le CHIC-CTC, avec 
Use .b, nn jugements sur les a avec la Ccopn. fédérés 

1 


# ” - LA . . . 
et la Societe c'étaolissenent rural sont superficiels ou insomvlets. 


Paroles atéresielticaoiMontairailedüisouvéné esbuhater une 
cause majeure: les feioles ressources de la Confédération et surtout des 
Fécératicons. Une étude de la répartition ce la cotieation entre la Confé- 
dératior, les r'étéretions et les synoïcats Joceux, aurait éxplicué certsines 
structurcemon nr ins Chengéments dans les structures, vsg. le norbre ces 
professionnels", T'ententé avec Je CosptFédérée pour la)vente du pétrole, 
ne du clergé ét son activité dans le temporel, céurant la 
prexière périoce... 


Quant aux peges sur l'Eclise hiérerchique, sur l'orcre des 
Jésuites, sur le rôle de l'aurnônerie, res donnent 12 rette impression 
Clignorencemcur /léWstvuation Économ co-soc-ale de la Froviricé de Québec, a 
un moment Acnré de son histoire, sur le rôle véritable Qu clergé au seir 
ce 1'Ù.G.C,, aux diverses: ép 


La charge à fond contre les secrétaires des fédérations, 
manifeste un manque de préparation ou d'objcctivité? 


= Certsinres a ee de l'étude narifestent tn travail sérieux, 
une avprécietion Lane  . Gfautres 


a | 
Je 


L 


L 


t un marqué serieux G'inforro ons, une ämagination fantai- 
gemerts qui proviennent NA RTS non vérifiées ov de pré- 
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Par 
r < » _ Û ! + / . f 
Ro de - Mcalquée sua Les structures on clersell (aussi jp. 109) 
= ner Er ES . - , A 
Expression ineracte: structure ce l'oxrcani.satiion etclésiale + 
ji.e., organisation socis ee 1 ‘tepooue. 


Ponrquoimiseroséeatset ions uunicipalité"? Parce ou'il 


y avait souven? à dla caupegnemplusieurs municizelités dans Ja 
même paroisse et la communauté locale ratureïle était bien la 


G, dernière ligne - Le recruenent des menbres so fait encore par le 
syndicat local, mène si la Tédératicn ‘lp'anifie! ce recrute-- 
DJ L 
mont, en fournissant des argurents et des méthoces Ge reciu- 


tement. C 


Rp RE syndicat F loce.i 


10, ajouter - Dans certaines fédéretions, des membres qu 
procècont à des enquêtes eur le milieu, v,.g. au lac Suint--Jean. 


- 


11, êème ligne - Est-il exact 3e Cire qu le yx définition... les fédérations 
sont corplèterent indépendantes 


PE Ne RER. RE En L5 
1 (nature juridicue )? 


11, léère ligne - Est-il exact Ge dire que "par défirticn Lors et seuls les 


syndicats locaux... sont membres de la Fédération." Et des syrdicets 
forestiers au lac 6t-Jean? 


2 _ a On se contents de donn2r à la 
O le nor de lontréal-St-Jérêre, 


16, hène ligne -C'est une erreur, car Gepuis plus de 15 ans, des cultivateurs 
anslic-srotestants sort merbres de TU, GC, C.ndansslaufédé. de Valley 
frelcrauinoins: 


Sère ligne -L'U.0.C.... l'est catholicre et re recrute que des cara%iens- 


français catholiques". Zst-.ce bien vrai? 


< 


ne ligne -L'U.C.C. s'est retirée des ectivités coopératives dans le 
secteur agricole, mais la Coop. l'édérée paie pour une pare dans 
Ha Terre de Chez-rous!!, et ure certaine proprsande continue à 5e 
faire dans les syncicats locaux. 


Pa c . sc o run : +. n , te sel à 
21, 6ème ligne -Motif de la fondation ce 1'UJ.0.0.: ‘réaction Ces conserva 
Leurs au noyautage par Les linéraux Ge ls Caonérative fedérésri 


CT TIR A el 
CAT RENE NONTeNC COTE RENE) CMOS MESSE LASER ET Te 
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D 2 . LA . “ + 
Pate an Ces éroncerveut-il ere prouvé. où m'est-ce qu'une simple 
uns bros vocnmces. Cr tp 


hypothèse? 


ER 2Èène } pare. - U.C.C. et llparoïsses agricoles marginales! - N'était-ce 
pas aussi là où on en avait le vilus bvesoir? 


» 


1 Lbeñeé ist-ce ca non-rentahi]ité qui a poussé—-vrincipalenent-— 
AMU:C/0.estfermentsonsGonptoirbcoonspati£?. L'on peut en douter... 


2%, 7ème ligne - “son travail C'intégration se résumera au noyeutage!! - 
Pourquoi vas lanimation!!? 


(8 


23, 2ème vara. — I1 serble cue la csuse la plus profonde €e la rupture 
consiste dans l'opposition des vues au sujet de la position des 
coopératives agricoles par repport à ur syncicelisme à vocation 
générale et, censéau uermment, au sujet de la mise en marché exclu- 
sivericent par la fs Fédérée ou en collaboration entre la Coop. 
Fédérée et les syndicats spécialisés de l'U.C.C. 


25, dernier pera.- "Les paroisses rurales du Guébec sont pctites parce que 
ere ee ë 1 
paroisses, et paivres parce que rurales.'l 77? 


28, 2ème para. - Il est exagéré de conclure que ces ententes financières, 
dans lesqueiles la Coo. Fédérée payait des services, supposaient 
une enterte implicite de lno raidins',... 


28, ème para. - Une seule entente financière a été rompue - coxmission 
sur les ventes ê@c pétrole - non celle de la publication d'une page 
de la Coop. rédérée dans lLa Terre de Chez-nous!"". Ds plus, la 
rupture de 1966 n'est pes due surtout au mancue de respect d'une 


supposée entente de ‘no raiding!!. 


36, 2ème para. -  [M'est-il pas exegéré de dire que l'en pratique... la 
Fédération régionale... prend toutes les décisions"? Quant à 
l'acceptation des convertions collectives? Quant au vote de 
grève? 


45, 3ème para. - I1 faudrait nuancer: lun syndicat de producteurs supro“c 


que les étapes... sont le fait d'entreprises privées! (actuellenent), 
mais a l'U.C.C. on soutient cue certaines éte nes pourraicnt être le 


fait de cos. agricoless d'où ja possibilité de collaboration cire 
: . Ld Q Gi = A + 1" rÀ ES r] 1 
coon. e: syrdicat spécialisé au cours du cycle éccnoricue de l'inaue 


trie alimertaire... 
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53 = Tr serai btopportince signe ie" austilel bre, ester sers 

pe teurs DER QUES l'sgriculture a dininué surtout cans les régions 
agricoles centrales. 

69 - Parmi les ce particuliers'irdes cificiers Eénér'aux, 

FA j]1 faudrait noter que, selon la constitution, : j1s éoivent étre des 
cultiveterrs de G'egricultur e), ce telle sorte que ceux 
qui dirigent 1L'U.C.C, coïvent Stre degfl'iprofessionnels!t dé ltagris 
culture. Ce qui va contre la dominaticzs possible des fitechnocrates'!. 


73, 3 dern. /Hsnes Ce paragrarhe éevrait plütétoshinséner à Laëbpasé 654 


mm. rememmne se mormeunes ses movie me d 


104 - les Assurances" à l'U.C.C. ont joué wi rôle trop important 
. * , / = 
pour que l'on expédie cette questicn cCans 3/4 Ce prise. 


109. 7ème lrDes Stasite1)nee "L'AUTRE On catholious des Fe srmières!'! ou de 
JT HÜnion catholioce des femnes rurales!""? 


105, llère ligne - Bi l'U.C.C. s'est désintéressée de ce Conité, ce n'est 
pas du tout parce LE ke fonctiornait sous la responsabilité de la 
Société cansdienne d'établissement rurel, ons parce que tceile-ci 


proposait une ra agriculture ne. 


109, ère ligne LoipistinEuons Me Emportance!LPHOUrMeE perticipetion Gans les 


activités Srarea oui; ‘importance!! pour l'a cconpliesercnt de son 
rôle propre d'animateur spirituel, non. 


JOC MER OMPPEre An Crec en rrait expliquer ce que l'on entend par ‘confessionnel!!, 
expression très vague. Le syndicaliste de l'UsCICr Sr éovoussion géné 


es années, des non-catholiques; a fortiors 


rale, admet, depuis queleat 
és, v.g. celui de Carnation. 


les syndicats spécielie 


109, 16ène ligne … L' MOrdinaire!", au sens canorique, ne peut être le curé 


an musee ee S me ee 0e 


au niveau paroissial. 


ème difse - La nomination de l'aumônisr vrovincial par l'Assemi 
des ivéques du Québec est un fait qui date seulerent d'enviro 
ans. 


5 © 
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LIGUES CNT 


Gorn, ligne - louiete-tei]l des avancer ou'il 
exisveic lun arrançenent & snéciniN? Je: corpaît-01 &u rôle du 
Père Lebel? Mtaiï-ce Mliorûre des Jésuites Gui. aesumnaiz cette 
esvonsabilité, ou un memkre de l'ordre qui avait été choisi? 


» ” 


- EN Le - ne 242 
110,et J4]1 les part imoce, 1950 que H'auroônier géréral a été 


mime æ + em man mime ent 


soit un prétre diccesain, usant silpicien,.wsoit um prêtre 
diocécain. 


Mmportance nvnérique de l'aunônerie!""?? 


Le problème est très sinple. 71 y a un aumônier par 
section locale quei que soit le nombre de menbres 


Explication: Mllimportance numérique Cu clergé est fonction 
jusqu'à un certain point de la structure paroissiale!" — oui 
et non —- aussi Cu nombre de meémores par section locale. 


110, avant-dern. jisne - #quivoque sur Jtexpression "un rôle actif à 


1127,622 


me v. em mé 20 + 


l'intérieur.des structures! .5lagit-i1 d'une activité tenpo- 
relle ou spiritrelle du clergé? Gang jouera se fecile- 
ment un rôle actif ‘spirituel! s'il est à l'intérieur des 
SLruceures, 


Mrôle des avnôriers au niveau ces ciocèses! 


L'on aurait dû ssvoir qu'à cette époque Z'U.C.C. n'avait 
as G'ergent; les cultivateurs non pirs. Alors ni favorable 

rganisation des cultiveteurs netteit à isposition un pré 
plein terins, 


Re 


etre 


NPAUPLe!| 
Fe 
5 
Se 


eieeei0 = Dans ce paragraphe, on affirre d'une façon globale, sens 
nuances. Dans le peragrapie suivent, sens sourciller, l'on déclare: 
"Nous n'avons pas d'informations systéñatioues sur le rôle d'orxani- 


sation...'l. Ceci repose-t-:1 sur un préjugé lsystématique!? 


lle ?2D.E Mancue d'informations. Certains aumôniers re se sont 


ES 


jemais occupés des activités temporelles, Bien avart 1952, surtout 
à pertin ces. Journées. Sacercoteles de 1945 sur le rôie: de l'aumSrier, 
le mouvement s'était Cessiné fortement en faverr du rêle propre 
d'anirateur spirituel de l'aumônier. 


ure L zumoniers Re et ce tous les 
aurôiiers, de. fédérations! ent 1955, Le sujet. a. é 1onçus ment discuté 
dans tous ses détails et la rosition a a or cali nl onse 
È 


sé confinervau rÔ16..ecvéci£fiane,t surnaturel, de L'eumirier, 


réunion ces ceux ? 
r 
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Pices 
Donc la dérision r'a 9es été seulensnt au rives Ge la 
Confédération, et elle r'est pas venue à la suite d'une décision 
des diriseants Jaics, bien que ceux-ci ont été très heurerzx de 
cette claire prise de position. 


D'ailleurs, il est important de d'siinguer entre 
propagande!!, Mpecratenenti!, Morsanisationt, 


132 Mle clergé est un système autoritaire rigide" 

D'abor mauvaisé) expression --— ce REX “es lercieree 
qui est un "système! mis l'orgenisation écclésiastiques Puis, 
dans les mouvemerts &'actio RL cela ne se réslisait pas 
ainsi. Peut oi Les See cussions entre prêtres et les &ive 


genses d'opinions. 


115, Jer pare. L'on sos connaître peu le rôles que peut jouer 


- mere 


l'aumônier général sur les aunôniers diocésairs, et les Jimites 


réelles ce sa puissance. De mêne pour les relztions entre .'au- 
mônier ce la rédé. et les curés, sumoniers locaux. 
113,207 Ce qui est une nypotkèse (non vérifiée) devient une 


conclusion losicus "il n'en est pas nécessairement Ge mÊne s cle 
Et à la page 114, on rodit: "Nous r'avons pes d'informations 
systénatiques sur l'ensemble..." 


114 - Que veut dire: lnégocier avec l'évêque". S'agit-il Ge 
la signature Ce conventions colleciives? de la nomination $e l'au- 
monier ? 


120, 3ème ayrderne ligne _ Cette affirmation mériterait d'être exrlicitée 
et prouvée: ‘où la religion domine tout ct tranchentout HU Le 
travail cénontre que Vie connaît peu la personnalité de M. Gérard 


Filion... st que l'on n'a pas saisi à fond le sujet traité. 


123 - C'est en 1954..." L'on fait erreur en affirmant que 
les Evêaues... décident définitivement de confiner le clergé aux 
mouverents d'action catho IqUueE eu Une telle décision n'a jamais 


été prise. D'ailleurs, le rapport MEMOIRE Jui-même qu'il y 
encore un très grand nombre d'aumôniers à l'U.C.C. 


Hct-ce exact qu'en 1954, les EVÉAUSE ont décidé de ne 
pas reconraître l'U.C.C. l'comme mouvenent d'action catholicue"? 
Combien d'évicues auparavant l'avaient res“onrnuce corne tellc? 


A és. 


Pages 

127, he me para,» : Certess Gels nplaitica on sin atel, que d'alfir 
mer que "c'est une consvante AE Ce lim 0e lé luUSer lectonde bc 
nique". L'on aurait HHMSSCÉDIvVenir des eftorts de J'U.C,C. dansé le 
mouvenent coopératif, pour les oûche-ons, les assurances..,. Une 
lecture de "La Terre ce Chez-ncus! aurait procuré une meilleure infor- 
nation. 


128, 5ème ligne - Aïfirmation globale méprisente pour toute l'U.C.C. à 
partir ads l'exemsle de deux Fédés,. Le.fait, certes, a pu arriver, 
comme Cans d'autres associations professionnelles, dans des partis 
voliticues et ai:-lcurs. 


126, 2ère para. - Au sujet Ce la Mprofessionnaiisation" de l'organisation, 
11 est important ce remarquer que. l'U.C.C, n'a jamais possédé un 
revenu suffisant pour engager un grand nonbre d'universiteires, 
l'autre part, au ncirs pour une certaine période, plusieurs offi- 
ciers PR craignsient c'être ‘noyautés'! par les intellectuels 
n'avaient Spas cn sartie raison, quand on considere la trop 
grar&e penpe acs ltechnocrates!'! dans certaines organisations... 


L30 - Cette ïcoile était-elle ''subventionnée!!' par l'U.C.C. ou 
seulenent ''patrorés!? 


On enseisnait des l'éléments de touces sortes de choses 
avec une isrge dose de Doctrine Sociale de l'églis 56... Quelles sort 
conc ces lltoutes sortes de choses!!. 


137, 2ème para. - La notion Ge "propagande!" ne semble pas exacte. 


17 ere A-t-on des preuves pour affirmer que "l'organisation des 
cercles locaux et de leurs activités" était assurée l'hbar le clergé 
prescr'ert'éremen nt"? N'aurait-on pas dû ajouter ici Ja note 1 de 


la pese lll.où il est, dit qu'il ,stazit, de toute l'élite paroissiale... 


- 


140, ler para. - L'on a oublié complètement Le rôle des officiers de 
la Fédération. 


140, nain qu 2ème para. — Les fretraites sociales nrovinciales!!, n'existe- 
reient vius depuis plusieurs années. 


141,.5ème, _lène, Dène paras. et p. 142 - Tes sources atinformation auraient 


mmdems mime + 


dé être corirülécs, Beauct DnnaCe Te dans certe coilusior 
A Mc TRANS ARE RERO Otest en grande partis erroné... 


CÉMLOSOMIMLOSS TS" 
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moe Hi] semouiel = MAT somotet L'an devrait VERTE et 


no. 


150 - NCs sont suriout dés Mociis Aore 
RP RE s 


faé à la ferhetlot CC JA secciCAinaes Yicherons."t 7" CTÉéET 


3È G 
aussi pour rerûre des cervices indissensables. 


G — Ceci s' 
COnEULUeI Apr esCé, 


se , s Etes : 3 
poiique jusqu'à 1605" Pourquoi re pas 
- « 


Ti 
CA 
4 ire ee è 

CC METITUE GE SEE: 


1435 - Juzement en zrarde partie irexact et injurieux pour 
les secrétaires régionaux. Doit-on y voir l'expression d'un 
certain méxris pour ceux qui n'ont pu où voulu faire ces étuies 
pour devenir va Uprofessionnel"? 
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REPOUSES AUX REHARÇU®S CONCERNANT L'U.C, Ce 
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urrris de la réaction du commanditaire. 


Je m'imaginais m'adresser à un lecteur qui n'a pas besoin 


, | 2 


de se justifier ou de défendre qui ou quoi que ce soit. Il est 
manifeste que le critique (1) à considéré ron rapport comme une 
polémique visant à démolir l'U.C.C. C'est extrêmement symptonati- 
que d'un certain monolithieme intellectuel, très présent à 1l'U.C.C. 


entre eutres organisations, et qui fait d'une divergence de vues 


une intention malveillante. 


Mon texte comporte des jugements sur les capacités de l1'U.C.C. 
sur sa portée, sur son envergure et sur sa réussite. J'en suis per- 
faitement conscient et cela a été fait, oserais-je dire, à la demande 


du commanditaire. 


Pour démontrer ce point et avant de passer au commentaire 
proprement dit, j'aimerais souligner trois aspects qui peuvent éclai- 
rer l'approche utilisée pour faire cette étude et, per conséquent, 


les conclusions auxquelles arrive le rappcrt:! 


I.  GENERALITES 


A. L'objectif de l'étude 


ne meme ms a 


Je n'ai pas sous la main la description de tâche fournie par 
le commanditeîre au printemps 1967. Si je me souviens bien cependant; 


+ me une 0e eme een + nee ee + ne me en ae ne 


(1) C'est le nom que je donnerai. à la personne ou aux personnes qui 
cent rédigé Je commentaire sur mon rapporte 
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11 s'agissait de Faire ne enalysSé STtrüeCurelleNdencentreles en. 
dicales en rapport avec l'évolution de la situation socio-économicue 
PP ; 


québécoise. 


J'ai consicéré comme acquis que cette situation évoluait 
dans le Sens 061 'InduS Er La l LS alone Rem bantS ELON MMTPOACe 
peut être considérée comme sujet, objet ou moteur de cette évolution. 
Ces différen’s aspects sont assez bien couverts par le concept d'adap- 
tetion. Autrencnt dit, j'ai essayé de répondre aux questions suivan- 
tes: L'U.C,C. évolue-t-e]lle au même rythme et dans le même sens 
que le situation québécoise? Quel est le rôle de l'U.C,.C. dans 1l'évo- 
lution de ses membres et de la société,en général? 4 Jusqu'è quel 


point 1'U.C.C. accélère, suit ou retarde cette évolution? 


11 s'agissait également de répondre à ces questions de façon 


à permettre la meilleure évaluation possible de ce que l'U,C.C. sera 


éventusllement en face ce et dans la situetion À venir. 


Je tiens à souligner fortement que le choix des concepts 
d'évolution et d'industrialisation pour polariser l'enalyse n'e rier 
d'un jugement moral ou de valeur. C'est en partie une constatetion 
de fait déjà prouvée et acceptée dans les milieux scientifiques qué- 


bécois, et c'est aussi le fond de scène suggéré par le comnanditaire 


Avec ce point de référence, il est parfaitement logique et 


naturel que mon rapport comporte des jugements sur les aptitudes et 
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les réalisations ae l'U.C.C. dans ce changement. Ainsi, per exemple, 
le fait que l'U.C.C. manque ce personnel spécialisé sera défini, dans 
mon raoport, comme une déficience, étant donné que la spécialisation 
est un canon essentiel de la société industrielle. De la même façon 
et pour la même raison, le maintien d'objectifs religieux et l'énergie 
que l'orgenisation dépense sur ce plan sont cons'dérés comme des ana- 


chronismes et par conséquent inadéquats. 


Bien entendu, si l'on polarise l'étude à l'inverse, essayent 
d'analyser 1l'U.C.C. dans sa capecité de conserver la société rurale 
québécoise, déficience devient réaliset'on et inadéquat devient adapté 


et pertinent. 


La conclusion la plus générale de mon rapport est que J]'U.C.C. 
est encore un organisme fondamentalement conservateur dans ses struc- 
tures et ds personnel et dans la répartition interne du pouvoir. 
L'évolution de l'orcanisation dens le sens de la société industrielle 
a été jusqu'à date le résultat de pressions externes, et par conséquent, 


l'U,C.C. subit ce changement. 


En polarisant l'étude à l'inverse on peut réécrire la mêre 
conclusion d'une façon aussi générale. L'U.C.C., organise voué 
la défense du milieu rural, a su nette et respecter ses idéaux. 
Son personnel, son organisation et la répartition des responsabilités 


reflètent le milieu que l'U.C.C. a toujours servi. Bien sûr, l1'U.C.C. 


s'est adaptée à la transformation de la société moderne, mais cela 
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cans rerorncer aux idéaux sacrés de ses foncateurs. Davantage mère, 


j'U.C.C. a su assimiler d'une façon hermonieusse la modernisation 
comme, par exemple, dans la politique d'intégration de la forêt à 


l'économie rurale (2x qui permet eux ruraux taätteindre un stenderd 


de vie accarteable tout en conservant l'intégrité qui a toujours été 


Ces deux conclusions apparemment différentes reposent sur 
une enalyse similaire du phénomène et elles sont dissociées unique- 


ment par le choix d'un objectif différent. 


Je tiens À souligner à nouveau que ce choix est strictement 


intellecivel et n'est valable scientifiquement que dans la mesure où 
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évolution” ou "conservation" le statut de valeur, 


ce qui brouillerait toutes les cartes. 


Quand j'effirme que l'U.C.C. est beaucoup plus obstacle que 
moteur de l'évolution du milieu rural, ceux qui veulent voir là une 
condamnation ce l'U,C.C. peuvent le faire s'ils le désirent: mais 
u'ils se rendent compte au moins qu'ils outrepassent les limites de 


la discuscion scientifique en y insérant leurs propres int entions. 


Je ne reprendrei pas ici ce qui est déjà contenu dens le 
rapport sur le mode de reisonnement qui relie l'analyse telle qu'eile 


OS AE TE 


(2) Je suis tout 
monieux et 

O ee ce mer n est gerant ni de Sa ÉGeet he 

éalisme dans un contexte industriel nord-américaine 
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a été faite aux objectifs généraux; j'aimerais cependant éclaircir 


un point qui ne semble pas avoir été saisi 


+ 


J'ai di faire le travzil sous la pression ce deux contrain- 
tes psrfaitement antighétiques: d'une part des moyens extrémement 
limités et d'autre part la nécessité d'obtenir une imege globale et 


complète de l'U.C.C. en situation. 


Normalement, pour atteindre cet objectif, il aurait d'abord 
fallu procéder par une analyse quantitative systématique de la si- 
tuation socio-éccenomique des ruraux et de l'U.C.C., et, à partir de 
1à, donner à ces chiffres une signification qualitative qui permette 


de construire progressivement une image globale. 


Les dix senaines ellouées pour le travail ne permettaient 
même pas de compléter l'analyse quantitative de base, et encore moins 


de fournir une image globale de cette façon. 


J'ai donc opté peur une méthode différente, plus organique 
et, à mon sens, plus sociologique. Avant de commencer la recherche, 
j'aveis déjà une connaissance suffisamment élaborée de l'U.C.C. pour 


déterminer quels étaient les aspects (3) de l'organisation les plus 


déterminants dans son évolution. 


11 ne s'agissait cependant que d'une juxtaposition de points 
importants. Pour établir une image, il fallait vérifier l'étendue 
et la naïure de checun de ces points, ainsi que leurs relations réci- 


proques. 


(3) Ces différents aspects sont énumérés dans le premier texte préli- 
minaire présenté à M. Dofny. 
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Pour c2 faire, j'ai cécidé c'analyser systématiquement les 
rapoorts cu secrétaire-génésel eux Congrès et les résolutions des 


Congrès durant les vingt-cinq dernières années, et ce pour des'rai- 


sons discutées dans mon rapporte 


‘étais certain de ne rien manquer d'im- 


Cie 
D 


En procédant aïnsi, 
portant et de cerner la trane qui reliait les différents aspects ser- 


vant d'hysothèse ce départ. 


lu matériel utilisé ne pouvait certainement 
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pas fournir une image complète. En faït, cette analyse systématique 
m'a permis de construire l'ossature d'une image cohérente et ay 


ajouter ce que ce matériel pouvait fournir de détails. 


} 


Pour compléte:r, j'ai eu recours d'une part à du metériel 
supplémentaire que j'avais sous la main, et d'autre part aml'infé- 
rence logique. J'aurai l'occasion, en revisant le commentaire du 


critique, d'illustrer ces différents aspects. 


En résumé, pour assurer que l'imace serait valable, les gran- 
des lignes cnt été construites sur une analyse systénatique: cele 
m'était impossible, je me suis contenté de faire des déductions lo- 
giques, en le spécifiant. En procédant ainsi, je pense avairéfant 
une utilisation optimum des ressources allouées pour atteindre l'ob- 
jectif désigné. Quent à la méthode, on peut en discuter les résul- 
tats, mais elle est sûrement conforme aux canons et è la rigueur de 


la méthode inductive et par conséaquaint vilable comme telle. 
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Je serais cepensent prêt à meitre sérieusement en question 


l'efficacité de cette méthode dens le contexte de la recherche scien- 
tifique en général. Elle es’ limitée par ses propres prénisses, en 
ce sens qu'elle atteint rapidement une densité d'arcumentation qui 
n'a pas son contrepoids d'information. Cependant, oour ce faire, il 
faut ignorer les limites de temps et de budget et cela n'est certai- 


nement pas permis au comnarditaire. 


C. Quelques détails 


En plus d'avoir déjàh travaillé pendart près d'un an à une 
recherche sur le mouvement cocpératif et sur l'U,C.C. et d'avoir eu 
pendant eus autres années une préoccupation constante pour ce pro- 
blème, j'ai pessé plus de quatre mois, durant l'été et l'automne 1957, 


à feire l'étude et à rédiger le rapport. 


Le contrat prévoyait dix semaines de trevail avec un budget 
minimum de dépense qui ne permettait certainement pas d'encacer du 
personne: poux faire des entrevues. L'analyse systématique des rap- 
porte cu secrétaire général et le conpte rendu minutieux et fidèle 
que j'en ai fait est en soi un travail plus long que le temps elloué, 
En feit, la seule rédaction du réppcrt avec vérification dans les 
textes des dates et nombreux Cétails qu'il contient est un travail 
de plus de dix semaines. Et je n'eureis même pas pu le faire en 


e 0 # . ’ = 3 = pm 
quatre mois si mon épouse n'avait pas bérnévolemert consenti à faire 


3 


l'anaivse de contenu des résclutions d Congrès et à dresser des, tar 


bleaux analytiques des objets quantifiaoles ccntenus dans ces rappeits 
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(v.g. répartition des effectifs, des budgets, des fonctions, Clone 


Aussi men rapport convisnt-il beaucoup plus d'informations 
que ne le permettaient les limites du contrat. Et quand le conman- 
ditaire suggère que certains aspects suraient pu étre élaborés davan- 
tage, quiiinénfasse d'une façon resvonsable et suggère en même temps 


ce qui aurait dû ét supprimé au profit de ces éleborations. 


Sur un autre plan, le critique m'accuse beaucoup de suhjec- 
tivisne et même de mauvaises intentions: "charge à fond" contre les 


secrétaires généraux, "pauses sur l'Eglise héirarchique..." etCeees 


En général, ces pesseges son ceux que j'ai le plus soignés; 
pesant chaque mot et mesurent sa vortée. Ce sont également ceux où 
j'ai eu le plus de réserve. J'étais parfaitement conscient du genre 
d'interprétation qu'en fait le critique et, sans fausser la réalité, 
j'ai considérablement réduit l'analyse que me permettait mes infor- 
mations. Le rôle des secrétaires généraux et de l'Eglise hiérarchi- 


que va beaucoup plus loin dans le sens indiqué que je me suis permis 


de le décrire. 


Toute personne qui ne se contente pas de la façede, mais 
approfondit le moindrement l'histoire des institutions agricoles 
des quarante dernières années, se rend très bien compte que c'est 
surtout l'histoire ce guerres tribales entre le clergé, le mouvement 


coopératif, l'U.C.C., le ministère de l'agriculture et les partis po- 
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Et je dis guerres tribales, parce cue c'éteit essentiellemant 
une cou:ce au leadership sectionnant la particigaticn d'un groire d'in- 
divicus si démunis que, même unifiés, ils auraîñent Sifficiilement tra- 


versé le révolution incustrielle. 


Si les ruraux sont devenus et cevienrent encore le proléta- 
riat urbain, c'est en très large mesure parce que leurs leaders se 
sont battus et se battent encore pour le leadership d'abord et à 
propos ce valeurs et de principes complétement étrangers au mouve- 
ment réel de la structur: socio-économique. De ]1à à conclure que 
l'action de ces institutions n'est que la façéde inconsciente d'un 
groupe d'intérêt qui n'est pas celui des cultivateurs et bücherons, 
il n'y à qu'un pes que même des non-merxistes franchiraient Ffacile- 


merite 


Je n'ai pas poussé ce type de conclusion dans mon rapport, 
non pas parce qu'il ne ere pas scientifique, maïs parce qu'il 
risque de fermer complètement les yeux de ceux qui sont trop accou- 
tumés à percevoir surtout Jla portée morale des mots et aussi parce 
qu'il repose sur une notion du droit des gens qui n'est probablerent 


pas celle qui a céfini jusqu'à date les institutions sociales québé- 


ee 


COLSESe 


Le commentaire qu'on m'a fait parvenir contient deux parties 


distinctest S'aberd ün court résumé (annexé ‘au titre annexe A), et 
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ensuite un texte de huit pages 


(annexé au titre annexe B). 


J'aborderai ces deux commentaires successivenent, mais aupa- 


ravant, j'aimerais 


Dans l'ensenble le cormentsire est inacceptable; 


de sérieu 


prétend que je 


re permettre une critique de 1 ‘allure 


x, il est lapidaire et souvent faux, 


générale. 


il manque 


11 mé cité de Travers, 


n'ai pas fait telle chose alors que je l'ai faite; 


il va jusqu'à radoter par bouts en trouvant le moyen de répéter 


d. 


exactement ce que j'ai écri 


t pour démontrer mes 


sombres intentions; 


finalement il a le ton détestsble d'un professeur de collège catho- 


lique classique qui 5e 
sance à lui confiée, sur la nature de 


peu sur n'importe quoi. 


# 


Si le comnanditaire possédait 


Lé 


dre, une connaïssance précise du milis 


image de l'U.C.C:,Mpourquoiravait-41mbesoin d'une 


sujet? 


Je répondrai aux objections 


prononce "ex catredra”, 


en vertu de la connais- 


l'U.C.C., de la société, et un 


déj, comme il le laisse enten- 


u québécois et de la véritable 


recherche sur le 


précises et, quant aux fanteisies 


intellectuelles, on me pardonnera sûrement d'utiiiser, pour les com- 
menter, la méthode qui a servi à les concevoir. La rigueur y perds 
mais de toute façon elle était déjà perdue au départ. 
ANNEXE A 
On conteste les "fondements de l'image" que j'ai vorlu fournir 


et le 


"caractère subjectif dont l'étude est empreinte dans plusieurs 
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de ses parties". Comme le critique ne spécifie pas quels fondemerts, 
ni en quoi l'étude est subjective, ni les parties auxquelles il ré- 
fère, je peux difficilement aller plus loin que de répéter mon rapport 
et les cénéralités discutées au début ce ce texte. Pour moi, les fon- 
dements sont solides et l'étuce, objectives j'ai donné ma preuve; que 


celui qui. la conteste monire la sienne. 
"Véritable image de L'U.C.C.7 


Il y a un doute qui plane tout au long du commentaire, sur la 
veleur de "l'image" que j'ai donnée de l'U.C.C. Ce doute se précise 
à quelques endroits où l'on me reproche, en fait, de ne pas fournir 


l'imace que l'U.C.C. a d'elle-mêne. 


Faisant une monographie, je visais à construire une image de 
l'U.C.C., mais une image critique qui la place en face des situations 
auxquelles elle s'adresse. J'aurais pu aborder le problème en analyÿ- 
sant l'image que L'U.C.C. a d'elle-même; j'ai procédé autrement en 
analysant ses structures d'abord. Et si mes conclusions diffèrent 
de ce qu» les dirigeants de l'U.C.C. pensent de leur organisation, 
c'est parce que l'analyse m'a amené à conclure que ces dirigeants (pas 
tous) se trompent sur la véritable nature de l'U.C.C. et surtout sur 
la nature de la structure et de la dynamique socio-économique. Cela 
est discuté dans mon texte et qu'il me suffise de rappeler, par exemples 
que l'U.C.C. prône l'autercie économique du Québec. On ne me le par- 


donnera peut-être pes, mais j'ai considéré que ce genre de raisonne- 


cr 


ment était construit sur une erreur de jugement quant à l'évolution 


du processus économique. 
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Par ailleurs, si le cormanditaire voulait conneître,l'imace 
que L'U.C.C. a d'elle-même etsle rôle qu'elle entend jouer, il n'é- 
tait pes besoin de recherche pour cells; jlrauroit. .suffisder lire, Le 
mémoire de l'U.C.C,. à la Commission royale,d'enquêtensur ifecoxicud- 
sure ou encore de rencontrer le présicent ou le secrétaire général 
actuels (4), qui se seraient fait un plaisir d'expliquer cela en 


quelques heures. 
"Connaissance précise du milieu québécois” .… 


Qu'est-ce que ça veut dire? Ca peut voulcir dire n'importe 
quoi. C'est,en fait, complètement vide de sens tant qu'on n'a pas 


spécifié cavencage. 


Par ailleurs, je pense bien qu'il faudrait connaître beeu- 
coup d'easpects du milieu rural québécois du début du siècle s'il 
s'agissait d'expliquer la naissance de 1'U.C.C. Cennl état oasinde 
projet et je n'ai puisé dans cette période que ce qui m'apparaissait 


nécessaire à la compréhension de l'U.C.C. d'aujourd'hui. 


Tel que je l'ai expliqué dans le rapport et au début de ce 
texte, je pense que l'étude a été construite sur des renseignenents 
“objectifs et suffisamment généraux". Encore une fois, si on le con- 


teste qu'on dise en quoie 


eme ge te me meme re en PM AR 0 ne ds ne 0 


(CAJMAMST appris récemment la démission du dit PE dt ire général, et 
si au lieu de me faire un procès d'intention on s'était attaché 

à l'analyse effectuée dans : + dors Verrait el achapi DTeMsUE 
le secréteriat général, que cette démission étels Prades sibles et 
que ce genre de chose s Rues bien à partir de l'image que 


ai hace de "U.C.C. 
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Quanteauxorepports avesviés Celitralés syndicales, je serats 
assez curieux de voir lesquels. A ma connaissance, il n'y a pes 
de répports dignes de mention, à l'exception de ce qui concerne 
les ententes de "no raïiding3" chez les travailleurs forestiers: et 


cela je l'ai mentionné. 


© = mme men cm eue à 2e mime 0e 0e 


J'ettends encore la démonstration. 


À part quelques penégyriques, il y a à ma connaissance (et 
à la connzissance des chercheurs spécialisés dans le domaine agricole 
que j'ai consultés) très pau de trevaux historiques ou critiques sérieux 
eur l'U.C.C. couvrent la période étudiée. Les seuls travaux sérieux 


sont les textes (inédits pour la plupart) du professeur Gérald Fortin 


de l'Université Laval et ceux-là, je les ai tous consultés. 


Quant aux individus que je n'aurais pas dû interroger et à 
ceux que j'aurais dû, il faudrait préciser pour pouvoir en discuter. 
De toute façon, l'essentiel des informations qui sont dens mon rapport 
ne proviennent pas d'individus mais de documents. Etes nées Bien 
entre les lignes, on me reproche de ne pas avoir interrogé (pour s'en 
tenir au terme) les leaders orthodoxes de l'U.C.C. Si c'est cela qu'on 


veut dire, c'est faux. 


Il est seulement vrai que j'ai interrogé très peu ce leaders 


orthodoxes, ais, celui qui a eu l'expérience d'interviewer les 
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dirigeants de l'U,C.C,, sait très bien qu'il n'est pas nécessaire de 
rencontrer beaucou» de dirigeants qui. se situent dans 1aslignende 
pensée traditionnelle; ils se répètent tous et tous ils répètent 


la politique et les textes cificiclss 


Par ailleurs, comme l'U.C.C. est un organisme où l'oxthodoxie 
est importante, ce n'est vraimene qu'à travers les témoins privilégiés 


« 


de type déviant qu'on peut pénétrer en arrière de ia façade officielle. 


CR re AE CRE DE RO 


J'ai moi-même expliqué dans mon rapport qu ‘on ne pouvait géné- 


V4 


ralisex ces résultets et pourquoi. Aussi, je n'ai utilisé ces résu]l- 


> 


tats qu'à titre d'illustration où d'hypothèse. Et chaque fois que 


j'ai généralisé ces h othèses, c'est sous réserve et donnant les rai- 
P Û 


sons logiques de cette généralisation. 


Ce ne sont pes des fédérations marginales par TAphor tic Ier 
semble des fédérations de l'U.C.C. J'ai très bien démontré dans mon 
rapport comment 1e pouvoir, le membership et la structure de l'U,C.C. 
se dérlaçaient graduellement vers les fécérations des zones périphé- 
riques, dites marginales, du Québec. Ainsi les fédérations de Rimouski 


et de Gaspé sont typiques de plus de la moitié des membres de 1'U.C.Ce 


Davantege même, dans le cas de Rimouski. En effet, cette 
fédération se situe dans une zone marginale Gil. va, des, £10ts 
(Bic etiTroïs' Pistolets par exemple) d'eacriculture comparables au cen- 


tre de la Province. De plus. on trouve dans ces flots des traditions 
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de cocpé:ation, d'organisation eï ce participasticen aux mouvements 


agricoles qui remontent aux dix-neuvibme siècle et qui sont parmi 


les plus vieilles au Québec. 


Ainsi la fédération de Rimouski, tout en étant plutôt sem- 
blable aux fédérations des zones marginales possède certains traits 


du centre de la province. 


Et loïn d'être marginele, il y a plusieurs indices qui me 
portent à croire que cette fédération est un microcosme de la Confé- 
dération: proportion de cultivateurs et de bûcherons, zones agrico- 
les riches et pauvres et il y a quelques années, victoire de l'aile 
marginale (i.e, groupe représentant les cultiveteurs marginaux) au 


sein de la fédération. 


Malgré que j'aie eu d'excellentes raisons de croire que la 
fédération d2 Rinouski était très représentative, je ne m'en suis 


servi que sous réserve et en spécifiant à chaque fois. 
ANNEXE B 


Ce commentaire comprend deux parties: d'abord une page ce 
critiques cénérales et ensuite des références précises au texte du 
rapport. Comme il y a peu ou pas de rapport entre les deux parties, 


je les aborderai séparément. 
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1. Remroues générales 


Dans l'ensenble, l'apcréciation générale que j'ai faite de 


annexe À, s'applique avec plus de force ici. 


"La distinction est trop marquée...” ler paragraphe 


Le fait d'avoir fait systématiquement cette distinction 
entre administration et directior générale place certainement les 
accents différemment de ce qu'aurait fait ure autre approche, mais 
cela ne fausse pas la perspective que j'ai voulu obtenir, bien qu'i 


soit probsble que cette derniire ne soit pas celle du critiques 


Je n'ai pas voulu faire Unethirstoiresde AUSSI Evo 
en étudier les structures dans la mesure où celles-ci contiennent le 
devenir de l'U.C.C. Or il est bien connu que le premier élément d'une 
structure sociale c'est le rôles par conséquent, a priori, la personna- 


lité de Mi. Marion et Lemoine m'intéressaient peu. C'est le rôle de 


président qui m'intéressait. 


Or en étudiant le rêle de président, je me suis aperçu que; 
du fait que c'est le porte-parole cfficiel de l'U.C.C., il est soi- 
gneusement sélectionné (et j'ai étudié le processus de sélection en 
exaninent la carrière des officiers généraux) comme répétiteur de 
l'aile treditionnelle de l'U.C.C. Au-delà de ce jugement, j'aurais 
pu raffiner et élaborer en étudiant les carrières particulières de 
MM Marion et Lemcires cela avraît été utile mais nun nécessaire, e* 


4 


les limites de temps ne me perretteñent que de m'en teair au néceseaiTee 
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Par lt si j'ai étudié davantage le rôle des secréteires 
généreux, c'est que celui-ci a été plus fluctuant, et que ces fluctua- 
tions sont ascociées au mouvement d'adaptation de l'U.C.C. à la société 
industrielle, Depuis la guerre de 1939-45, j'ai établi trois trans- 
formations importantes ce l'U,.C.C.: la rationelisation de 1'adminis- 


tration, la période de création de politiques agricoles et la période 


revendicetrice. 


Je pense (et j'ai dorné des esquisses de preuve dans Je rapport) 
que ce mouvement est plus associé au rôle de secrétaire général qu'à 
celui de président. Cela ne veut pas dire non plus que les présidents 
n'ont pas été innovateurs, mais s'ils l'ont été ce n'est pas cans le 
sens de l'évolution vers la société industrielle et dès lors ce n'était 


pas pertinent. 


Quant À M. Bouchard, il est reconnu comme un pilier du conser- 


vatisme au sein de l'U.C.C. et les mêmes remarques s'appliquent. 


Si l'on s'attendait à ce que mon travail soit une répartition 
de méritrs, il est certain qu'il ne rend pas justice à ces individus. 
Mais c'est le système qui m'intéressait et dens ce genre les perspec- 


tives, les individus ne sont considérés que comme catégories. 
"L'étude à peine amorcée..." 2ème peregrephe 


Dans ce passage, le critique oppose la démocratie et le fait 
que “tout vient d'en haut". Je ne pense pas avoir construit mon texte 


sur ce genr2 d'orposition. 
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Je‘ntaitpas*porté de jugement sur la plus ou moins grande 


valeur démocratique des structures de l'U.C.C. Cela n'apparaît 


D 


complètement en dehors du SUJeL Trait 


En effet, j'ai essayé de porter un jugement sur les struc- 
tures de 1'U.C.C. à Parti ru mo ln PERPIMeNE Te sociologique des 


relations de pouvoir et d'autorité. 


Je suis parti du xsaïisonnement suivant: dans toute orgeni- 
sation il y a une structure du pouvoir qui est le mécanisme par lequel 
ce réalise l'adastation entre ceux qui possèdent l'autorité et ceux 


qui acceptent cette autorité sans la posséder. 


L'idéologie ou la pensée de l'organisation est le système 
de rationelisations et de valeurs qui justifie cette structure dau 
pouvoir et de ce fait favorise l'adaptation et le maintien des rela- 


tions d'sutoritée 


Il est à remarquer que ce modèle pose la démocratie, dans son 
sens le plus idéal, comme une relation d'autorité au mêre titre que 
des formes plus idéalement autoriteristes comme l'oligarchie ou la 


théocretie. 


Avec ce modèle, je suis parti du fait que l'HéC CRAVALL LE 
fondée par en haut et j'ai essayé d'analyser comment cette prémisse 


s'était insérée dans les structures et ce qu'il en restait aujourd'hui. 


Je continue À penser que ceïte approche est plus efficace et 


4 


4 


a plus de portée qu'une discussion stérile sur la démocratie à l'U.C.C. 
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"En plaçant les syndicats spécialisée..." 3ème peregraphe 


É _ 


La distinction entre "structures de base" et "structure paral- 
lèles" est d'abord Bnal A ques, mais elle correspond ésalenent à une 
distinction de fait (mode de financemen*, distinction légale, types 
de “membership", représentation au sein de l'U.C.C., ete -mteltioue 


j'ai décrite en déteil dans mon rapport. 


La distinction est solidement établie et solidement prouvée 
dens mon rapport et le point de vue de l'U.C.C. n'est pas suffisant, 
en soi, poux la mettre en question. Il faudrait, pour cela, contes- 
ter la véracité des descriptions et des arguments qui sous-tendent 


cette distinctions. 


Ce paragraphe critique résume d'une façon surprenente le 
dilemre de l'attitude officielle de l'U.C.C. vis-à-vis de ses struc- 
tures. D'une part, l'U.C.C. ne peut. ni se penser, ni, s'accepter au- 
trement que monolithique et d'autre part ses structures, très con- 
flictuelles ce nature, reflètent l'énorme tension entre les anciens 


et les nouveaux rôles. 
“Le travail ne développe pas suffisemnent..." 


Même remarque générele que plus hauts; il a fallu faire un 
choix et, conséquermnent, la seule chose contestable est le choix et 


non le fait que telle chose n'a pas été éleborée. 


Héannoîns, ce paragraoho est discutanle à plusieurs points 


de vue. 
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D'abord, je pense avoir beetcoup parlé du mouvement coopératif, 
de ses liens structurels avec l'U.C.C. et des relations entre les deux 
mouvements. Aussi, en tant qu'étude sur l'U.C.C., mon travail couvie 
largement les relations avec la Coopérative Fédérée. ‘Aussi je conteste 


que mes jugements scient super”iciels et incomplets. 


Evidemment, au sens strict, il n'y à pas de jugements compleis. 
Par exemple, j'ai peu parlé des relations entre l'U.C.C. et 1s Coopéxa- 
tive Fédérée dens leurs négociations avec le gouvernement fédéral; maïs 
à 


cele m'apparaissait superficiel à côté des conflits d'organisation et 


de leadership. 


Quant aux relations avec les syndicats cuvriers, j'ai déjà dis- 
cuté la question dans le commentaire de 1'ANNERE A. Je n'ai pas étudié 
l'U.C.F.R,, je l'ai entrevue en passant et je ne vois vraiment pas 
quelle importance cela peut avoir dans Île développement économique du 
milieu rural. J'ai quand même vérifié le budget de l'U,.C.F.R. et j'ai 
jeté un coup d'oeil à ses activités et il n'y a pas de quoi fouetter un 


chat. 


Il est vrai que j'ai peu développé les relations avec les Assu- 
rances U.C.C. J'ai indiqué dans mon rapport la difficulté de ce travail. 
Je me suis contenté d'examiner l'apport financier des Assurances et su- 


perficiellement les relations formelles dès deux organisations. 


Cela cependant est justifiable dans les cadres de l'objectif 
fixé. En effet, si les Assurances U.C.C. ont eu érormément d'importance 


dans l'histoire de l'U.C.G., cela est texminé et je ne pense pas que 
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les Assurances aîent marqué 1'U.C.C. au même titre que l'Eglise par 


exemples 


Les structures de l'U.C.C. (comités et services) qui ont été 
déterminées par les relations avec les assurances, ont été très ver- 
satiles et il reste peu de chose de cela, tandis que la structure 
paroïssiale déteminée par l'Eglise et la société rurale du début 
cu siècle est encore très présente. La seule influence marquante des 
Assurances est un certain mode de pensée, d'action et de recrutement 
qui se perpétue à travers les secrétaires généraux et les propagandis- 


tes, et cela a été abordé dans l'étude de ces rôles. 


Les jugements sur les relations avec la Société d'étsblisse- 
ment rural sont vraiment superficiels et incomplets. C'est, je l'avoue, 
une partie faible de l'étude, d'autant plus que l'établissement a été 


jusqu'à très récemment un élément-clé de l'idéologie de 1'U.C.C. 


Je n'ei pu aborder la question d'une façon plus élaborée parce 
que je n'ai pas pu trouver de documents écrits suffisamment étoffés. 
11 aureit fallu procéder par entrevues sur des choses et des institu- 


tions passées et je n'avais vraiment pas le temps de le faire. 


“Dans les appréciations, l'en aurait dû..." 


C'est à se demander si le critique a lu mon rapport. J'ai 
précisément souvent signalé les faibles ressources de J'U,C.C: comme 


cause de beaucoup de choses, 
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Je ne me suis pas arrêté lè cemerdant. Jen 
le manoue d'argent comme Une explication suffisante. J'ai cherché 
à analyser à quoi 3'associait ce manque CéMTÉSSOULCES JM lICS eye 
de voir comment Ja nature et le projet global de I'U, CLS] HA CArerrc 
les sources de financement. J'ei essayé également de voir comment le 


manque d'argent influait sur les structures, sur le rôle ces indiv:dus, 


Ce que l'on me reproche au fond c'est de ne pas m'en être 


tenu à l'esxplicat‘on manque d'argent. 
i 


hiéra:rzchiques.." par. 6 


“Quand &ux pages sur l'Eglise 


C'est étonrant comme des impressions peuvent être nettes quand 
elles réussissent à s'abstraire des faits. Le jugement du Gr Lidueene 


repose sur rien, sinon sur son propre désir de voir l'Eglise valorisée. 


Personnellement je n'ai rien ni pour, ni contre l'Eglise hiérar- 
chique et si le critique y voit un jugement de valeur c'est qu'il donne 


un contenu moral à mes mots. 


Il est très important de comprendre que pour un sociologue? 
l'Eglise est un cbjet d'investigation comne un autre, sans plus ni moins 


de statut ou de privilège. 


Ce qui signifie, entre autres, que le rôle spirituel du clergé 


n'a, en soi, pas plus de valeur que le rôle ratériel du plombier. 


e ï. 


Je n'ei pas tenu compte de la valeur morale où spigzituelle,du 
clergé, parce que cela ne faisait pas partie de l'objei de la recher- 


che. 
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Si le rêle spiritusl du clercé apraraît comme négatif, c'est 


qu'il a été jugé dens son impact sur le développement matériel de 


[el] 

Ds 
lan 
os 


l'organisation et dans ce sens, il vraiment négatif. Faire 
passer la messe et l'état de grâce avant les revenus et les droits 


des trava‘lleurs ne peut pas être mis à l'actif d'un syndicat. 


Cela est probablement l'aliénation le olus patente de l'U.C.C. 
Une large partis de son activité passée peut être miss à l'actif du 
clercé dans l'acconplissement de son rôle spécifique, mais cela de- 


vient du passif si l'on place l'U.C.C. dans un rôle de syndicat. 


Autrenent dit, durant la plus grande pertie de son existence, 


l'U.C.C. a servi d'autres intérêts que les siens propres, 


Evidemment, en arrière de ce jugenent, il y a le postulat que 
le rôle d'un syndicat de travailleurs n'est pas spirituel, du moins 


dans le sens où l'Eolise catho!ïique entend ce mot. 


Ce postulat est, je crois, assez réaliste si l'on exemine 


l'évolution du syndicalisme québécois. 


Plus précisément, mon rapport tend à démontrer que le rôle 
du clergé est négatif parce que, dans une situation où les moyens 
sont limités, une partie de l'énergie <e perd dens des rôles (spirituels) 
secondaires, et également perce que le réle spirituel du clergé fait 
partie d'une philosophie de l'organisation syndicale anachronique et 


par conséquent non orientée vers le déve'oppenent ce l'orgënisation. 
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“La charge à fond cantre...” Por 


Ne pourrait-on s'entendre pour Mindgement sévère SUTess "7 

| Ë s 

Evidemuent le critique Gevrait prouver cette assertipn quisne pOrre 
ac sur le cortenu ôu rapport en la matière, mais sur mon INLeTErNon 

P F ; 


présurée 


. û A 3 N ° , ° 
J'aimerais rappeler (ou peut-être apprendre) au CEE LOUe QU 
existe des jugements qui ne sont ni pour, ni contre et qui signifient 


quand même quelque chose. Les jugements scientifiques sont nabituel- 


lement de ceite nature. 


Avec cette perspective le critique pourrait peut-être com- 
prendre mon texte et écrire le sien avec un peu moins de concamna- 


tions et un peu plus de preuves et de raisonnements. 


Dire de quelqu'un qu'il est illettré, bègue ou dément, n'a 
rien de méprisant (sauf peut-Étre pour le critique). Dire d'un scribe 
qu'il est illettré. où Le psychiatre qu'il est fou n'est pas méprisant 
non plus, c'est simplement montrer une inadéquation entre un individu 
et son rôle. Et quand ce genre d'affirmation ‘ntervient dans un dis- 
cours eur les rôles, c'est évidemment l'individu qui est considéré comme 


mal adapté. 


“Certaines parties de l'étude..." par. 8 


En l'absence de détails, il est impossible de savoir à quelles 


parties de l'étude 1'auteur réfère, 
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I1 est notetle e cet’e conclusion générale soit entièrerent 
un jugenent ce valeur et d'intention sans référence aux faits décrite 


dans l'étude ou à l'étude elie-mên2. 
II. REMARQUES 2PR=CTSES 


Ces renarques sont cortenues dans les pages 2 à 8 irclusive- 
ment de l'annexe B. Les renercues ont été rumérotées de 1 à 595, et 


j'y récondrai une à une. 


1- Je ne pense pes que le critique sit ral compris ce que j'entendais 
par clergé; mais je suis d'accord pour adopter le terme d'orgeni- 
sation ecclésiele, qui m'apparaît plus exact. 

Quant à la dicression sur paroisse et municipalité, je ne vois pas 
ce qu'elle vient faire 1è. Dans les piges mentionnées, j'utilise 
seulement le mot "paroisse" et je ne vois vraiment pas ce que vient 
faire la municipalité là-dedans. 


A moins que le critique aît vu une intention perfide dans mon uti- 


lisation du mot paroisses 


2- Je ne vois pas la contradiction. J'ai mentionné que le réle de 
recrutement des syndicats locaux s'était "atténué" 
Les fédérations font plus que planifier. Les secrétaires géncraux 


font du recrutement directement auprès des cultivateurs. 


3- La description sommaire des activités des syndicats locaux n ‘est 
qu'un aperçu rèe général et par consécuent ne cherche pas à feire 

. . « . 0 - cu \ vs ” Ur 
la liste de toutes les activités entreprises ici et là par des syn- 


dicats locaux, 
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Dans le Pes du Fleuve aussi, les membres Ge certains syndicats 
locaux procèdent à des enquêtes sur le milieu. Je n'ai toutefois 
pas juoé cette activité assez générale pour l'inclure, d'autant 
plus que, d'après non expérience, l'utilisation du ñot enquête 


pour ce cas est extrêmement ambiguë et aurait besoin d'explications. 


? 


Je pense qu'il est exact de dire que les Fédérations sont formel- 
lement ue de la Confédération. A,llexéeotionsdeghiäu- 
mônerie, le principe du pouvoir est dans les mains du Congrès et 
du Bureau de direction qui sont tous deux élus par voie directe 

ou par délégation au seir de la Fédération. 

Collectivenent ces Fédérations transmettent certsins pouvoirs à 

la Confédération via le Congrès général. 

Je n'ai ni la constitution ni la législation sous la main et je 
concède qu'il puisse y avoir certains points qui lient les Fédéra- 
tions, mais celles-ci ont jonjours. la, ressourcepdeuse désaffilier. 
Pour autent que j2 me souvienne cepencant, les Fédérations ne sont 


liées à la Confédération que par leur propre décision. 


Je suggère au critique de lire les pages 29-44 où le mode d'adhésion 
des syndicats forestiers est expliqué en détails. 

Quant aux syndicats orestiers proprement dits, ce sont des asso- 
ciations coopératives qui sont affiliées à l'U.C.C. à travers des 
contrats de ere et par conséquent font partie des structures 
parellèles qui, de par leur mode d'affiliation et de représentation 


au sein de L'U.C.C4, ne iscnt pas «des membres fau mÊne: titrewque les 


cercles où syndicats Icceux« 


199 


Bien entendu, les membres d'un syndicat forestier peuven* être 
également membres d'un syndicat local de bûcherons U.C.C., mais 
cela est une entité distincte. 

D'ailleurs la meilleure preuve de l'utilité de ces distinctions, 
c'est la bataille légale que l'U.C.C. mène depuis plusieurs années 
pour homogénéiser ses structures afin que les structures parallè- 


les s'intègren*: à part entière dens 1'‘U.C.C. 


6- "Par suite de l'érection des diocèses de St-Jérôme et de Ste-Anne 
de la Pocatière, la Fédéretion de Montréal a pris le nom de Fédéra- 
tion de l'U.C.C. de Montréel-St-Jérôrne et...". 

Publié dans: 
L'UNION CATHCLIQUE DES CULTIVATEURS 
rapoortesur Afexercice 1951-52; p.86. 
En plus; si l'on vérifie le nombre de cercles et de membres, on 
constate: 
1950-51 - Fédération de Montréal - 29 cercles - 1562 membres 


1951-52 - Fédération de Mtl-St-Jérôme - 30 cercles - 1588 membres. 


1-6 1Que LUC. C. soit catholique né fait pour moi aucun:doute et mon 
rapport démontre, je crois, jusqu'à quel point cette appellation est 
justifiable À plusieurs points de vue. Le rapport prend également 
soin d'indiquer les fissures et la détérioration de cette réalité 
durant les dernières années. 

Quant à la présence d'anglo-protestants parmi les membres de l'U.C.Ce; 


je tiens mon information de deux officiers. dé la Confédération. 


11 est certain que des anglo-protestante sont A11111È81 0 eee 

à travers les structures parallèles, élant donré 13 nature mor9po- 

listique de certaines c'entrée elles (plans conjoints). Quent au 

plein "membership" à travers les syndicate locaux, il faudrait, Je 
pense, vérifier sur place puisque deux sources provenant de l'U.Z.C. 
se contred:sent. 

D'accord. Cela est une information supplémentaire UNE CONCLIEUIU 

aucunement mon rapport, dans la mesure où l'on inerprète ces faits 

dans le contexte des relations U.C.C. - COOPERATIVE FEDEREE, ample- 

ment expliqué dans les pages qui suivent (p. 20 à 28). 

Quant à la page de la Fédérée dans "Terre de Chez-WNous'', il est 

important de donner les explications suivantes: 

a) Le conflit U.C.C.-Fédérée n'est pas officiel. J'ai consacré 
beaucoup de temps dans mon rapport à démontrer comment 1es or- 
ganisations agricoles, et MUC. CG: en particulierasont nées et 
se sont institutionnalisées dans un climat et une philosophie du 
"consensus". 

La page de la Fédérée dans la "Terre de Chez-Nous" date de 1939 
et elle est un symbole de ce cons:nsus. 

b) La "Terre de Chez-Nous” est le seul journal qui atteint vraiment 
l'ensemble des cultivateurs au Québec, et subséquerment JLCOST 
normal qu'une importante organisation agricole comme la Fédérée 
y fasse sa publicité. 

c) Quand M. Lavoie a pris la direction de "Terre de Chez-Nous", il 


a réorienté le journal sur une base plus commerciale. LL é Mine 


nué sen prix pour eugmanter son volume et faire des gains du 


té annonces. C'est ce qui a renfloué le journal qui était 


Oo» 


c. 
alors près de le faillite. 
Comme le journal vit maintenant largemert de cette publicité, 
il serait étrange, dans le pays cu consensus, que les entrepri- 
ses privées y aient leurs colonnes et que la Fédérée en soit 
absente. 

d) Finélement, je ne suis pas certain qu'actuellerent la Fédérée 
finance l'U.C.C. à travers cette publicité. Je me demande si 
la Fédérée paie plus que le tarif régulier des annonceurs de 


T.C.N. 


10- Le critique devrait lire le texte avec plus d'attention: 

"Un des notifs qui a présidé à la fondation de l'U.C.C. en 1924, 

était la réaction des conservateurs au noyautage par les libéraux 

de Ja Coopérative Fédérée." 

- Le fait d'abord: En 1924, la Ccopérative Fédérée était sous 
la tutelle du gouvernement provincial, qui 
était alors licéral. Les fondateuzs de 
l'U.C.C. étaient des conservateurs (cofncidence 
peut-être) et ils se bettaient contre l'ingé- 
rence du gouvernement dans les affaires agri- 
coles. 

- Les motifs 3 Il y a sûrement eu plusieurs motifs cui ont 
présidé » 1: fontation de l'U.C.C.: notamment 


la peur des unions étrencgères qui venaient de 
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l'Ontario pour s'affilier les cultivateurs 
québécois et également beaucoup de bons et 
nobles motifs. Mon travail n'avait pas pour 
but de retracer les raisons de la fondetion 
de l'U.C.C. et conséquemment je n'ai pas par- 
ticulièrement étudié cet aspect en détail. 

Le fondation ne m'e intéressé que dtns la 
mesure cù elle a laissé des marques qui exis- 
tent encore et qui imprègnent les structures 
et les orientations de l1'U.C.C. 

Gomme la relation U.C.C.-Fédérée est un point 


capital de la vie actuelle de MUC CRE 


que - 
Si le critique, en plus de lire ce passage 
attentivement, avait également lu avec atten- 
tion l'introduction et les précautions métho- 
dologiques qui précèdent le rapport, il aurait 
vu que le traveil n'a pas de prétention Fisto- 
rique et que sa logique repose SuT une sélec- 
tion de l'histoire passée qui permette de 
comprendre mieux la situation actuelle et, de 
spéculer avec plus de précision sur l'avenir: 

11- Je pense que cet énoncé fait d'ores et déjè partie du patrimoine 

de la science historique et sociologique du Canada frincuies 4 


fait également partie de l'expérience individuelle et collective 


12- 


13- 


its 
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de tous les ruraux quékécois de 40 ans et plus que j'ai rencon- 
trés dans ma vie. 

A noter que pour ces ruraux l'expérience a des sens différents. 
Pour Certains ,Mc'étaïtelemeègne dellarbitraire;) pour d'eutres le 
paradis perdu; et plusieurs n'ont tout simplement pas d'opinion. 
Si le critique désire des oeuvres précises, il y & une excellente 
bibliographie tout au long du volume "Situation de la recherche 
sur le Cenada-Frençais", Presses de l'Université Laval, 1962. À 
lire plus particulièrement le travail de Cérald Fortin: ."L'Etude 


du milieu rural”, pp. 105-116. 


C'éteit probablement là où l'on avait le plus besoin d'organisa- 
tion Mais que L'U.C.C. ait été de nature à satisfaire ce besoin 


reste discutable. 


Je n'ai pas pu trouver de documents détaillés sur cette histoire 
perdue dans le pascé. Nulle part dans mon texte je ne plaide la 
non-rentabilité comme cause principaie de la fermeture du Comptoir 
cocpératif. 

Je ne fais même pas de lien explicite. Seule la séquence de l'ex- 
plication laisse entendre une cohérence, sinon un rapport entre 


les deux phénomènes. 


J'ai utilisé le terme noyautage avec les restrictions données p. 26 


paragraphe 3, et non le terme animation, parce que dans mon esprit 


leé deux concevts procèder.t ce principes différents et qué ce que 


nn 


FATEMIUUSOEC, m'est-pas dé i'enimaition. 
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Animetior., dans son sens étymolcgique et dans le sens que Eu 


[= 
. e » 2 JY # > ee A 
donnent les animateurs sociaux actuels au Québec (2) réfère à 


une activité qui consiste à soulever et à maintenir le dynamisme 
d'un groupe ou d'une communauté. L'animateur ne préjuge pes 

des objectifs de la communauté et de son statut de leader en son 
sein. Au contraire, l'animateur n'est qu'un catalyseur dans le 
mouvement du groupe qui se fixe des objectifs et un insirurent 
dans l'émergence du ieadership. 

L'U.C.C., dans ses relations avec le mouvement coopératif, tra- 
vaille pour son compte. Elle a décidé, avec la confirmation des 
évêques en 1937, qu'elle représentait le bien des cultivateurs 

et par conséquent, ce qui est bon pour l'U.C.C. est mauvais pour 
les cultivateurs. Sa querelle permanente avec le Conseil de la 
coopération et la législation d'association professionnelle cu'elle 
propose actuellement montrent sens l'ombre d'un doute que 1'U.C,.C. 
cherche le monopole du contrôle sur le milieu rural et sur toutes 
les organisetions économiques relatives à l'agriculture et à la 
forêt. Le genre de syndicalisme spécialisé qu'elle propose com- 
prend des pouvoirs qui n'appartiennent qu'à l'Etat dans notre 
genre de système politique. 

Ainsi donc, comme l'U.C.C,. a visé et vise encore au leadership 

du milieu rural aïnsi qu'au contrôle et au façonnement de ses 
institutions, je crois que le terme de noyautage est plus appro- 


prié que celui d'aniration, 


4 


Je pourrais pert-être ajoutez que noyautage est présenté dans 


10 


me memep me misent muet en ee me ee ge de bien ee eue mere es 


— 


(5) Je tire cette notion prircipalement du travail effectué par 
le B.A.E.Q., dans ce domaine pax un groupe d'animateurs qui 
sent aujourd'hui largement resporsables de la vuloarisation 
du terne et de l'application de la chose au Québec. 


15 


16- 


17 


18- 


19: 
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lè Texte comme instrument du "lravail d'intégration" qui, si l'un 


se réfère au cortexte des parecraphes précédents, signifie ici 


intécration des coopératives agricoles à !'U.C.C. 


Complètement irintelligible, 

Dé toute fecon. tonte cette question 252 discüitée en détails dans 
>| ce 

lanconmeius ion Mpp.elc "102, 

Le mot collaboration est un euphémisme étant donné que dans bien 


des cas, la Covnérative Fédérée fait déjà la mise en marché et 


n'a évidemment, ni reison ni envie de partager. 
So what? 


Je ne trouve pes cela exagéré du tout. Ca ressort même de l'évi- 


dence. 


Mon texte laisse entendre que la page dans T,C.N. n'existe plus; 
ce oui est évidemment une erreur. Je réfère au commentaire ff 9 
pour plus de détails. 

La rupture de 1966 est due essentiellemert à la concurrence entre 
coopératives agricoles et syndicats spécialisés, et "no raïiding" 
signifie précisément pas de concurrence entre les deux. 

A noter également que j'ai parlé d'"une entente implicite de no 


raiding". 


Je ne voulais évidemment pas parler des décisions qui, de par la 
loi, doivent être prises par un vote des membres. Cela devrait 


être clair pour n'importe qui ayant un minimum de conneissance du 


90. Lé critiqué n'a Tiën COM LS, AL We nature QU robe este 
ce que j'ai dit. 
J1 y a un problème, non pas parce que les étapes qui succèdent 


prises privées, mais précisé- 


es 
Q. 
ren 
Ra) 
ee 
#4 
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à la Droduetion co leRte 
ment parce que le mouvement ccopératif remplit actuellement en 
partie la fonction de transformation. 

Un syndicat de producteurs est un organisme qui négocie le pro- 
duit de ses memdres avec un acheteur. Pour ce faire, il faut 
qu'il y ait un acheteur. Or, qui peut-il être cet acheteur? 

Si l'on regarde le cycle éconcmique, après la production viert 

la transformation-manipulation, puis le mise en marché proprement 
dite en gros d'abord, en détail ensuite, et finalement ie consom- 
mateure 

Si le transformateur est une coopérative, le syndica® ne peut 
négocier que nominalement son prix avec la coopérative puisque 
les propriétaires de la coopérative sont les membres du syndicat. 
Par conséquent, dans un tel cas, la véritable négociation vient 

à l'étape suivante, c'est-à-dire le marchand de gros. Et Sin la 
coopérative de transformation est également marchand de gros, 
c'est avec le marchand de détail que se fait la négociation. 
Ainsi de suite juscu'au consommateur. 

C'est en ce sens qu'un syndicat spécialisé suppose l'entreprise 
privée, parce qu'à un point dans la chaîne, .il faut ,0n Aacheéteus: 
et cet acheteur ne peut pas tre une coopérative, parce que ceile- 


ci est la.propriété du vendeur 


le 
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Etant dorné que les syndicats de producteurs ont maintenant des 
pouvoirs de transfozmaticn et de mise en marché, il est clair 

que dans le cycle d'une production donnée pour un groupe de pro- 
ducteurs défini, il ne peut y avoir en même temps un syndicat et 
une coopérative. Si les deux existent, l'un d'entre eux sera néces- 
sairement nominel. 

C'est pourquoi, l'idée de collaboration entre syndicats et coopé- 
ratives, dans une mêre production et pour un même groupe de pro- 
ducteurs, est une aberration logique parce qu'il ne s'agit que de 
collaborer avec soi-même. Le véritable enjeu est plutôt le sui- 
vant: qui réussira à rendre l'autre nominal: le syndicat, i.e. 


l'U.C.C., ou la coopérstive, i.ce. la Fédérés. 


Quoi ? 

Je n'ai malheureusement pas les détails du recensement, mais pour 
la période couverte, soît 1949-1966, je suis à peu près certein 
que le taux de désertion des fermes est beaucoup plus élevé dans 
les régions périphériques, étant donné que la partie la plus impor- 
tants du mouvement vers les villes à partir de la région centrale 
a pris place dans une période antérieure. 

Toute l'argumentation des peges 57 et 58 n'a aucun rapport avec le 
nombre de cultivateurs (ou bûcherons) ici ou là; il s'agit essen- 
tiellement d'une anelyse interne de l'U.C.C., de la répartition 

de son "merbership”. 

Per conséquent il n'est pes opportun de signaler une chose quis est 


presque certeinement fausse, 
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Très, très lourd de sous-entendus nenagants e* remartuanlement 
faux. 


EL 


Cultivateur "praticuant! L'agriculture ne veut rien dire, Selon 


le recensement fécéral, un cultivateur pratiquent est celui qui 
vend pour quelques centaines de dollars de produits agricoles 
chaque année. Selon les économistes agricoles, c'est quelcu ‘un 
qui vit entièrerent ou presqu'entièrement de sa fezrme. Et selon 
1tU.C.C., c'est en général quelqu'un qui vit sur une ferme de 
quelque grandeur que ce soit et qui est prêt à payer une coti- 
sation. 

C'est pour cela que j'ai renoncé dans mon repport à étudier 
l'évolution du nombre de cultivateuxs en comparaison avec l'évo- 
lition du nombre de membres de l'U.C.C. 

La seule source fiable est le recensement fédéral, et sa défini- 
tion lui enlève toute portée. 

Le fait aue des officiers généraux doivent être des cultivateurs 
"pratiquant" l'agriculture ne garantit donc ,en rien «qu'ils sotent 
des professionnels de l'agriculture. 

Et d'ailleurs, il y a beaucoup d'agronomes au Québec qui sont des 
professionnels de l'agriculture et qui ne la pra tiquentipass au 
sens où le critique ] ‘entend. 

Quant aux technocrates, comne il n'y en a ni dans, ni autour de 
l'U.C.C. et comme en générel ils ne sont absolument pas intéressés, 


la remerque du critique apparaît comme une chasse aux sorcières. 


| 
4 
À 


Ii senble écalement que, pour le critique, le mot technocrate ait 
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l'aigreur du péché mortel où du souffre infernal, pect-être mêre 
du comurisme, sait-on jamais, 
C'est d'autant plus étonnant, que nulle part dares mon rapport 


je ne mentionne les techaocrates ou quelque chose qui y ressemble. 


Erreur de dacty!ographie. 
On doit lire: "Disons finalemert que le Conseil..." au lieu de 


“Disons finalement que le Congrès..." 


Sie le critiquer s'était donné la’peine de lire le rapport attenti- 
VeMENUgUSqUieMRe in uiMaUrait whiquentensuel”"désrhassuraänces 

est traité écalement à différentes occasions: 

Duel : secrétaire générel 1947-1952. 

p. 140 : vente des assurances par les propagandistes régionaux. 
p. 155-156-157: consacrées entièrement aux essurances. 

p. 158-162 s à l'occasion des finances. 

I1 est vrai, au demeurant, que j'ai consacré peu de temps aux assu- 
rances relativement à leur importance. 

Mais Me del répète pour la xXième foie: Pmon put n'était pas de faire 
1Mhistorrende l'U.C.C. mais diylrecracer ce qui peut avoiride l'im- 
portance pour comprendre l'U.C.C. d'aujourd'hui. 

Et les assurances ‘sont un fait du passé qui laisse encore des’  mar- 
ques, mais ces dernières sont appelées à disparaître et 1l'U.C.C. 
s'est orientée définitivement vers de nouvelles formes de finance- 
ment. 

Un eporofondissement saurait sûrement aidé à remplir rMinege pis 
adéquatement, mais la nécessité était le critère ce l'économie de 


mon travail. 


21e 


A 


20e 
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UC'EC RC 12 Titre exacte MOnionMOatho Pique ss Femmes Puralce”, 


En 1958,,.1'U.C.C. avait encore des conceptions très agriculituza- 


Je ne seuraîs cependant discuter l'assæarticon du, Ti EiQUue UN 


‘oblème ce l'établissement et je n'ai aucun 
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document ou informetion pour confirmer ou infirner CSETr re fiir 
mation. 

Enccre une fois ici, je n'ai pas fait le lien de cause à effet 
que le critique m'attrioue. J'ai seulement souligné la relation 


entre la localisation du secrétariat et, le désintéressement de 


J'UC.C 


Comme le rôle spirituel du clergé ne faisait partie de noire 
étude que dans ses conséquences profenes, lARLEtLNeLIONm Ten 


superflue. 


Dans mon esprit, "confessionnel" réfère aux allégeances de l'or- 
ganisation et non des membres, ainsi qu'au pouvoir statutaire 

du clergé en son sein. 

Exemple: Quand, au sein d'une organisation, un aumônier peut en 
vertu de l'autorité qui lui est reconnue, empêcher par un veto 
l'engagement de personnel ou toute autre mesure administrative 
ou politique, et cela pour des reisons morales, je considère 


cette organisation cemme confessionnelle. 


Pravo, pour le sens cerconiquee 
Le critique arrive enfin dans un domaine de sa AuTidLCtiONestlLens 


tifique. 


ei) 


80- Éitlefcritiquenetélsit connétiarpeirnémdesliréesle, paragranhe :sui- 
vent (». 109, dernier peragraphe), il aurait vu que précisément 
je donne le début de la décennie 50-60 comme monent où 1'Assem- 
blée des Evêques a comnencé à ncnmer les aumôniers, ce qui cadre 
bien avec le 17 ans du critique. 

Jétne su icip - tressiort en Droit canonicue,smais cesque j'ai 
comprs à travers mes lectures et mes entrevues, c'est que la 
nomination des eumnêniers a toujours été de droit une prércqative 


de l'Assemblée des =vêques. Maïs les évêques se sont laissés 


aliéner le droit en faveur de l'Ordre des Jésuites jusqu'en 1950. 


31- Je n'ai c'autre preuve que des témoignages. 
Les minutes ces réunions de l'Assemblée des Evêques ne sont pas 
sit faciles al obtenir: 
De ces témoignages, j'ai tiré que les évêques se sont laiscés 
dépouilier volontairement du droit de nommer l'eunônier général à 
le suite de pressions venant de certains jésuites appuyés par 
certains évêques. 
La page 109 est consacrée à la structure de l'aumônerie et "res- 
ponsabilité" réfère non pas au rôle de l'aumônier mais Arte finomi- 
nation" de l'aumênier. C'était l'Ordre des Jésuites qui nornmait 
l'aumônier et cet aumônier était un Jésuite. Je ne pense pas qu'il 
soit nécessaire de développer ici la structure dfautoritéedelhGOrdre 
des Jésuites pour comprendre que la distinction ne tient pas quand 
ils s'agit c'affairese importantes. 

32- "L'aurônier général de l'Union étaît le R.P. Léon Letel, El s 


. , + 5 . - L FAO CARE Ê é 
assisté: du R.P, Engelbert Lacasse, s.j., qui était en méme temps 


(y ) 
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aumSnier général des hb'ücherons’ de la province de Québes. Les 
dirigeants et les renhres de l'Union ont appris avec DeEUCOUpP 
de recret, au mois de mai, que levPére Lchel, devait “bandonner 
ses fonctions d'aurônier général pour des raisons de santé." 
U.G.C., RacportsummMiererc rente lee: 
"M. l'abbé Cèté, successeur du R.P. Lebel, était déjà bien connu 
des dirigeants et des membres de l'Unicn puisqu'il exerçait déjà 
les fonctions d‘'aumônier de la fédération de St-Hyacinthe et sa 
nomination, annoncée à la veille de notre dernier congrès général, 
fut bien accueillie par tous.” 
U.C.C., Rapportasurmudexencicen1052%2;9prus" 
Ceci place dons la cémission du Fère Lebel, s.j., en mai 1952 et 
la nomination de son successeur, l'abbé Côté (non-Jésuite), en 
octobre 1952, (Le Congrès de 1952 a été tenu les 22 et 23 octobre 
19521) 
S'il y a un aumênier par section locale, quel que soit le nombre 
de membres, il me semble que le nombre d'eumôniers dépend unique- 
ment du nombre de sections locales. 
L'importence numérique aksolue dépend donc cu nembre de cexcies, 
et l'importance numérique relative dépend cu nombre de membres par 
cercle. 


C'est ce que j'ai expliqué à la page 110 et je ne vois pas ce que 


le critique tente d'ajouter d'une facon fort ambicuë. 


Je répète: spirituel est Et TE INA ROb TENTE ENS US 


ne réfère jamais à rêle spirituel. 


cs 


36- 
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Une réserve cependant: quand un aumônier eerronnait ses cultiva- 
teurs sur la couleur rouoe de'-"enfertet bleue du ciel, ou ses 
bûcherons sur la malice du syncicalisme non-catholique, j'ai con- 


sidéré cela comme une activité politique même si elle était con- 


duite dans un cedre spirituel, 


L'on savait cela, mais l'on pense que l'intérêt de l'évêque dans 
l'affaire était surtout de défendre les intérêts de la religion et 
par conséquent le contrôle du clergé sur les institutions rurales 
À remarquer que cela est une analyse sociologique et ne préjuge en 
rien de la noblesse des intentions des évêyies et des aumêniers. 


De toute façon, tout cela a été largement expliqué et cormenté tout 


au long du rapport. 


Je ne vois vraiment pas ce qu'il y a de faux ou même de polémique 

dans le paragraphe en questions 11 s'agit de généralités qui sont 
une synthèse de faits épars rapoortés dans les écrits de l'U.C.C. 

I1 n'est pas besoin c'informations systématiques et un échantillon 
de cas suffit pour affirmer ce genre de généralités. 

Dans le second paragraphe j'explique que je ne peux être plus pré- 


cis parce que je n'ai pas d'informations systératiques. 


Je n'ai jamais dit que tous les aumôniers sans exception se sont 
occupés des affaires temporelles. C'est précisément ce genre d'in- 
formation systématique qui me manquait (combien et quels aumôniers 
ont fait quoi, en quelle quantité, à quel moment, etcsr-.)3t aussi 

me suis-je abstenu de détails là-dessus. 


Je pense que l'année 1952 (j'ai spécifié environ) est une bonne 
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dériarcation ttbencritiquemhelesennne orisntationadetiniiéivs san 

1948 et d'une consécration en 1995, 

Qu'on me permette de dire que 5i la positicen a £té..prise.à.Liuna- 
nimité, certains auméniers parcissiaux, du moine, ne lfonL.pas 
acceptée, ni respectée; j'ai personnellement été témoin de cas où 
les aumôniers se mélaient de tout, et j'ei lu plusieurs rapports 
d'autres cas durent les années "64- !'65- "66. 

De plus, à mon sens, séparer le "rôle spécifique surnaturel de 
j'aumônier" est une distinction spécieuse. En effet, à l "exception 
de l'accomplissement du rituel, le rôle surnaturel ou spirituel d'un 
aumônier a toujours des connotaions morales et conséaquemuent c'est 
tou‘ours un jugement où une action relative au comportement ces 
individus et des groupes. 

Le meilleur exemple est l'opposition et la haïne irréductible du 
clergé catholique pour le communisme, rejetant une philosophie et 
une pratique économique et sociale parce que la scholastique catho- 
lique l'associe à une ontologie anti-catholique. Pour spécifier 
davantace l'exemple, cela veut dire qu'un aumônier peut très bien poser 
l'étiquette “communiste" sur un individu ou une politique et par 
]à exercer un veto efficace sur une affaire toute temporelle, mais 
au nom de principes spirituels où surnatureis. 

Je ne parle pas de la décision des aumôniere de l'U.C.C. en 1948 
Nulle part, je ne mentionne que la décision a été prise par la 
Confédéretion. La décision ayant été prise à l'échelon provincial, 


c'est cet échelon qui & d'abord été affecté. 


27- 


38- 
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Quard bien même les discussions se seraient écraufiées, quan 


. 


Une décision est prisetpar L'autorité, elle doit faire eu moins 


AS 
(D 
.. 


officiellement l'unanimité. 1] Comnentaire # 86 du critique 


peracraghe 2. 

D'alleurs Ja discussion sur des objets non décidés ne sionifie 
rien quant à le structure c'autorité. 

À propos, j'ai vu des discussions de prêtres, J'ai passé huit 


ans dans ou avec des communautés religieuses et je me suis occupé 


d'action catholique pendant près d'une cizeine d'ennées. 


Encore une fois, je sucaère au critique de lire le paragraphe sui- 
vent ou il est dit que le système de contrêle repose plus sur un 
credo que sur des modes d'crgänisation. 

Comme l'U.C.C. était novautée à tous [es niveaux par le clergé 
catholique, l'essentiel du mécanisme de contrôle provenait moins 
de la relation entre auxôriers de l'U.C.C. que de la circulation 


de doctrine et d'autorité au sein même du clergé. 


C'est contre la méthode scientifique et non mon texte que le cri- 
tique a une dent. Je peux rappeler quelques préceptes, mais le 
plus sûr serait de suivre un bon cours de méthodologie élémentaire. 
Par définition, une hypothèse est tou:ours non vérifiée; quand 

elle l'est, elle devient une vérité scientifique. 

Une hypothèse, à moirs qu'elle ne soit gratuite, est toujours une 
forme de conclusion logique. La méthode scientifique procède ainsi: 
observer cértiins faite, 0fairé dés trolitions.lociques étslés0formu- 
ler ensuite sous forme d'hypothèse, c'est-è-dire de supjositions 
vérifier ensuite cette surposition au moyen d'informations systéma- 


Cities 
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C'est pourquoi, marquant G'infoxmations systématiques, je me suis 
contenté de-conclusicns logiouts qui ne sont évidemnent que ces 
hypothèses, non vérifiées bien sûr, mais valebles en tant qu'hypo- 
thèses parce qu'elles ont été construites avec les principes qui 
récissent la construction d'hypothèse, c'est-à-dire le raïsonne- 


ment logiqaue. 


Négocier avec l'évêque peut vouloir diré plusieurs Choses Eten 
général cela dépenc de la conception que 5e fait: lfévéques de, son 
role 

Certaines évêques ne veulent pas se mêler des affaires de l'U.C.C., 
d'autres considèrent que l'U.C.C. fait un peu partie de leur pacris 
moine. 

Les négociations les plus fréquentes pcrtent sur deux points: la 
sélection du personnel permanent et les “"pronunciamento" ex cathedra 


de l'U.C.C. sur telle où telle politique. Dans certains, cas cela 


peut inclure la participation de J'U.C.C ar cérLains Mouvements 


M 


Il -faut comprendre qul,ne es éGiEepes 1h toujours et nécessaire- 
ment de l'évêque en personne. La négociation peut se faire avec 
un ou des intermédiaires qui peuvent très bien être les aunÿniers, 
bien que parfois l'évêque s'en mêle lui-même. 

Mais ne nous méprenons pas. En arrière de l'avis spirituel, moral 
et débonnaiîre d'un aumônier, il peut y avoir le pouvoir terrible 
Ge l'évêcue cans une société rurale eù les gens vivent encore dans 


le crainte de Dieu ét de l'autorité religieuse. 


41- 
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Ce pouvotrlestressentiellement sa Capacite c'étqueter, c''eet-à. 


dire de condermer. Or, comme je l'a mentionné à plusieurs rEpri- 


[é) 


es et dendifférentes farons dans mon rapport, L'UQC/C. "s'est éti- 
quetése cathclique jusqu'à tout récernments elle se réclemait lar- 
gement del protection et de l'approbation dé la relicion et de 
SéS reprenant Encore alicu-d'hus lHIPC,C/Vect léfeeul syndi- 
Cat CeMCUTELVatEUrS done l''orthodoxie est recomiue. Et cela es: 
une source précieuse de pression su niveau du recrutement. "Payer 
sa cotisation à l'U.C.C., c'est quasiment comme payer sa dîme." 
L'évêcue et ses curés ont lonctemps utilisé ce pouvoir pour main- 
tenir le monopcle de l'U.C.C. chez les bûcherons en freppant les 
essais de syndicalisetion de ]l'anathème de "communiste". 

Se servant dé cette autorité des évêques, l'UC.C. s'est faite le 
servante de cette autorité; et on imagine le dégringolade si un 
évêque avait dénoncé publiquement un officier où une politique de 
NU, CFE 

Finalement, dans les paroïîsses rurales, il y a encore beaucoup de 
curés indépendants, intolérants et jaloux de leur autorité. Et 
l'évêque est le seul qui puisse les faire taire ou les faire parler 


quand il se présente des points litigieux. 


La façon dont la religion domine tout et tranche tout est décrite 
assez explicitement dans mon rapport et dans ce commentaire. 

J'ai consacré trois paragraphes à Gérard Filion, simplement pour 
mentionner le fait qu'il a été secrétaire de l'U.C.C. et qu'il 
néreletdée Union 'elors, et tels 


était en accord svec l'allure oc 


a Partir des rapports qu'#lifaisait au Congres. (1939-1947) 
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uv Iniondetaohienc ces Cultivateurs BLal: quandes 
ment honcrée par le présence, du primat de l'Eclise 
canadienne, 54 Emn..le Caïdina hocrique Vidlrensuss, 
Oslsies re Ge Québec: de l'honorable Maurice 
Duplessis, premiex ministre dela province ce Québec, 
et de M. Lucien Borne, maire de la ville de Québec. 

La présence de ces trois personnages prouve ebondam- 
ment. que. l'Union CatholiquerdéseCuitivétours LeStEUeves 
nue dans la provincsgnéeMorcer do rdre sure Lee le 
les autorités relicieusest et. civiles-fendentedesdrande 
espoirs." 


U.C.C., Rapport (de M. Gérard Filion, secrétaire général) 
sur l'exercice 1938-39, p. 4. 


Je ne connais pas particulièrement la personnalité de Gérard 
Filion et de toute feçon cela n'a pas tellement d'importance. 
Quant à sevoir si j'ai saïisi le sujet traité, je pente qu'on ne 
s'entend pas. Le sujet que le critique aurait voulu voir tra:té 
ne permettait ni de comprendre, ni de prédire Ll'U.C.C. Quant au 
sujet que j'ai traité, le critique s'y sent manifestement mal à 


Je 


l'aise, pour dire le moins. 


La lettre pastorale collective de 1937 reconnaïssait à toute fin 
pratique l'U.C.C. comme un mouvement d'action cathclique. 

Je n'ai pas le texte actuellement et je dois me contentex des cita- 
tions dans certains dccuments de 1"U.C.C. 

Cette lettre donnait l'U.C.C. comme remède aux problènes ruraux. 
Elle en faisait ".... ja planche, ,de-saluteert la sauvegarde cemoure 


notre population rurale" 


‘aorès mes informations cependant (entrevues), les évêques n'é- 


taiént pas très conscients de ce qu'ils faisaient aumromentiousphs 


lo jo 
(D 
Fa 
D 
Fe 


La 0 . 4 ! 
Ont SHOTQUVÉ CET ET CU LISA ITU NS GTI MRC ESA NET 


poussée au sein de l'Assemblée des Evêques 3ar un croupe ce pres- 


+ 


sion constitué de religieux et de quelques évêques. 
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Toutefois cette lettre contenait les mots nécessaires peur ron- 
trer l'U.C.C. corne le salut spirituel, moral et matér‘el, du 
milieu rural, 

À pantisade lôtflessdiriceantsade LAU.C.G.-.5!en sont-servi à fond 


comme le montre le texte qui suit: 
WisetEtelrassociationgprofessionnelle,.l'U.C:C.? 
Mieux connue, mieux appréciée et eccentée, disaient 
nos évêques, elle deviendra la planche de salut et la 
seuvegarde de torte notre population rurale, Au mo- 
ment où l'Eglise du Québec s'exprirait ainsi, notre 
union comptait à peine treize mille membres disséminés 
à travers toutes les régions de la province. Dieu 
merci, l'appel de nos évêques n'a pas été vain. Quinze 
ans après, le nombre des membres a triplé, les cultiva- 
teurs les plus réfractaires à la contribution annuelle 
mécleamenttiasprotectionsde J'U.C.C. 


"ee. Mais nul ne saurait dire que les cultivateurs sont 
restés scurcs à l'appel de leurs chefs spirituels. Notre 
président générai a maintes fois répété que l'U.C.C. con- 
sidère comme sa ‘grande charte" la lettre pastorale collec- 
tive de 1937. Nombreux sont les cultivateurs qui sont de 
cet avis. Qu'ils en soient loués. 

Puissent-ils continuer avec enthousiasne, avec fervecur, 
leur travail d'évancélisation auprès de leurs confrères 
moins ouverts aux appels de l'esprit." 


Signé: Le Secrétaire Général Thuribe Belzile. 
DECPO M Rébpport surnIMeréreicer 1951=52 Nr Octôbre:1952 pr 4. 


Quand ‘onfrejoint'les "cultivateurs réfractaires à da cotisation" 
par un travail d'"évangélisation", il me semble que ça ne peut 
pas être plus clair. 

Je tiens la date de 1954 d'un informateur qui était en position 
au moment où ces événements se sont déroulés. 

Je ne voudrais pas m'aventurer toutefois en détail sur un terrain 
où les informations sont quasi-inaccessibles même si l'on montre 


patte blanche, 
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Et s'il n'existe pas de décision précise et publiée, il à EXiE 
un mouvement très net chez les évêques et av sein du clergé au 
début de la décennie '50-'60, Ce mouvement a été amcrcé par 
Mor Cherbonneau, archevêque de Montréal, et ensuite continué 
per Mgr Léger. 

Essentiellement, ce mouvernent visait à limiter les activités pro- 
fanes des prêtres pour les confiner à des activités spirituelles. 
Dans le cas des ricuvements sociaux et spirituels il s'est fait 

une distinction entre mouvements d'action cathclique proprement 
dits et mouvéxents d'action sociale, (Il existe une encyclicue 

de je ne sais plus quel pape (je crois que c'est Pie”XT ourPie at 
qui porte sur le problène. Je suis certainraue/letcritique l'a 


PSE Ci 


connaît). La catégorisation d'un mouvement dans le groupe 
catholique" donnait à celui-ci le statut de groupe à objectifs 

(au moine partiels) religieux et spirituels et consécuemment le 
plaçait sous l'autorité du clergé. En échence, le mouvement rece- 
vait évidemment la protection et le bénéfice de l'influence du 
clergé. 

Un mouvement dit d'action sociale n'était pas considéré comme 

ayent des objectifs religieux et par conséquent n'était pas placé 
sous l'eutorité directe du clergé. La-religion riétalt consiste 
que comme incidente dans un tel mouvement. Evidemment, ce mouvement 
ne pouvait prétendre au statut et à le protecticn d'un mouvement 
d'action cathclique. 


Ces mouvements sociaux avaient également des aumôniers, ma: 


titre d'aviseure moraux et non de représentants de l'autorité. 
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En 1954, aumoment où 11s procédaient à une classification, les 
évêques ont résisté aux pressicns et n'ont pas reccnnu l'U.C.C. 


comme mouvement d'action catholique. 


C'est une simplification, mais c'est la vérité, 

L'U.C.C. n'est pas complètement anti-progrès. Cependant partout 
Hitriversslihietoire de l'Union. on retrouve dés Faits et des 
attitudes nettement opposées aux exigences techniques du monde 
contemporain: 

Mon rapport traite assez substantiellement de cet aspect. Qu'il 
suffise de rappeler ici la méfiance de l'U.C.C. à l'égerd des agro- 
nomes durant les années quarante, son attitude négative vis-à-vis 

de la négociation de conventions collectives en forêt et son oppo- 
sition au syndicalisme agricole spécialisé durant la même période. 
Plus récemment. L'U.C.C. s'est engagée dans la “"professionnalise- 
tion" du cultivateur mais dix ns en retard. Ce n'est qu'après 
19€0 que l'U.C.C. a finalement changé sa préoccupation de coloni- 
sation pour celle d'aménagement. Finalement, la politique d'inté- 
gration de la forêt à l'économie rurale, qui pourrait avoir une 
signification et une portée régionales, n'est qu'un moyen de jus- 
tifier et de maintenir la RoRLINR CI TREEN Es des cultivateurs- 
bûücherons. 

Le fait le plus difficile à identifier et pourtant le plus présent, 
est une attitude générale de méfiance à l'égard de tout ce qui est 


technique. 
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Cette attitude s'est beaucoup atténuée aujcurd'nui, mais elle est 
encore très orésente. Les commentaires du DriLIQUe QUI POTEENE 
les numéros 22 (pe 4) et 45 (97e rIUS trente SRE 
de la dominatisn possible des technocrates dans une organisation 


Qui niaunilatc um en même les éléments d'une bureeucratie mo- 


L'utilisation de l'expression "ne se gêne pas" donne efrectivement 
un ton méprisant. Aussi je la retire volontiers. Dans mon esprits 
cele marquait simplement l'indignation que j'ai ressentie la première 
fois que j'ai constaté le phénemène. 

Cela ne change rien aux faits cependant. L'attitude "patroneuse" 

de l'U.C.C. est un fait que j'ai observé dans deux Fédérations. 

Mais il ne faut pas oublier que c'est un mode d'action ét de com- 
préhension répandu dans tout le milieu rural québécois. 

J'ai montré dans la conclusion de non rapport comment TURC, GARTCENS 
dait au nonopole d'influence, et la description de la page 128 n'est 
qu'un des mécanismes par lequel tend à se réaliser ce monopole. 
L'esprit de certains membres de l'U,C.G.4esr diarlienrs Ancrvvees 
blenent biaisé quand il s'agit de justifier ce genre d'activité. 

Le caractère très religieux de la philosophie de ces membres fait 
qu'ils confondent complètement droits e° faits. ‘Ainsi par exemple, 


z 
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-C 
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étant donné que l'U.C.C. est l'organ*sation gacrée/qui, doit rep 
senter et sauver le cultivateur en organisent et controlant les 
institutions agricoles, il va de sci que toute participation, même 
éloignée, de l'U.C:C. rune action concernant lé milieterural est 


l'expression du contrôle et du pouvoir ce cette dernière sur le 
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milieu rural, et subséquemment l'action en question est une oeu- 
vre de l'U.C.C. puisque, de droit, elle en a la responsabilité. 

Ce genre d'attituae est sous-jacent à toute la philosophie et 
l'activitegdelleU.G:CGweCela tiénted'unefvartsà la mentalité ca- 
tholique québécoise traditionnelle pour qui l'estimation des faits 
procède du droit (v.g. les Russes sont nécessairement malheureux, 
mal nourris, brimés etc... puisque le Russie est communiste) et 
d'autre part, à la vocation monopolistique de contrôle que l'U.C.C. 


s'est donnée. 


Manifestement, pour le critique, intellectuel et technocrate sont 
des synonymes (je sais des intellectuels et des technocrates qui 
sauteraient au plafond) et des dangers publics. 

Cela n'a toutefois pas tellement de rapport avec le sujet discuté 
puisque les spécialistes requis pour les tâches de l'U.C.C. ne sont 
hebituellement ni intellectuels, ni technocrates (économistes, 
animateurs sociaux, orgenisateurs syndicaux, bibliothécaire. etc...). 
Quant à la question d'argent, on peut en douter. Dans n'importe 
quelle organisation, les spécialistes sont habituellement présents 
pärceuqu'ils sont rentables; c'est-è-dire qu'ils rapportent plus 
qu'ils ne’ coûtent,U!lEnssecondulieu, -l'U.C:C.,.autant,.nationale que 
régionale, s'est toujours aliénée ure grande partie de sa capacité 
d'embauche en plaçant son capital dans des investissenents fonciers. 
Si. l'U.C,.C.. avait eu. un-seul bon économiste et l'avait écouté, 

elle n'aurait pes construit d'‘rmeuble, et elle aurait utilisé ce 


cepiral pour déve:onper ses activités syndicales. 
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A6- Cette école étaitopetronec, subvertionnée, fondée et administrée 
par i'U.C.C. 


“Le centre de formation rurale de l'Union fut inau- 
guré le 19 novembre 1951, à l'Eccle Noé-Ponton de 
Sherbrooke, sous la direction du service de la pro- 
pagande. Au mois d'evril dernier, il a été détaché 

du service de la pronegande pour être constitué en 
service distinct, sous la direction de M. Léopold 
Paquin (directeur du Service ce la propagande aupa- 
ravant). Un comité de régie, formé de M. J. Abel 
Marion (président de l'Union) et Jean-Baptiste Lemoine 
(vice-président), du R.?. Engebert Lacasse (assistant- 
aumônier de l'Union), du chanoine Armand Malouin (au- 
mônier général) st de M. Léopold Paquin, qui agit comme 
secrétaire, s'occupe des problèmes d'administration et 
de pédagogie que suscite le fonctionnement du centre." 


"Le centre de formation rurale a été mis sur pied par 
l'Union, ‘pour former des jeunes Turaux particulières 
ment avertis et les mettre à même d'assumer avec succès 
différentes responsabilités dans leur milieu. Il leur 
prodigue durant deux années un enseignement portant sur 
l'économie politique, sociale et rurale, ainsi que SUr 
les opérations commercieles en général; il s'efforce 

de développer en eux le sens des responsabilités en même 
temps que l'esprit de discipline. ‘" 


“Les principaux cours qui sont donnés portent sur la 
doctrine sociale de l'Eglise, l'économie politique, 
l'économie rurale, le syndicalisme, la coopération, la 
mutualité, les opérations commerciales et le civisme." 


"Etant donné sa situation financière, l'Union ne pou- 
ait mettre sur pied une entreprise de cette nature 
sans compter sur une collaboration financière totale 
de l'extérieur. Toutes nos fédérations ont organisé 
dans leure territoires respectifs des souscriptions 
qui ont rapporté le joli montant de $10,534.19." 


U.C.C., Rapport sur l'exercice 1951-92, ppe 30, 34% 


47- Vraiment: 
Malheureusement, ce n'est pas moi qui ai choisi cette expression, 
est IUUR GC 


( 


Durant l'exercice 1947-48, les Editions U.CG.C. ont même publié 
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3,000 exemplaires d'une brochure intitulée "Le rôle fumonisant 
de la propagande" par l'abbé Gérard Bouchard. 
Peut-être le critique pourraïît-il consulter et voir qu'au fond le 


mot n'est pas si vilain. 


Comme la note en question avait déjà été écrite, je n'ai pas vu 
l'utilité de la répéter. 

D'ailleurs, dans ce cas-ci elle serait peut-être inappropriée; 
avant 1940, les cercles de l'U.C.C. subissaient encore une solide 
concurrence des cercles agricoles financés par le gouvernement, 
et ce n'était pes toute l'élite paroissiale qui était du côté de 


l'U.C.C. 


L'on ne les a pas oubliés, mais à la page 140, l'on est en train 


de discuter du Service de la propagande, aujourd'hui connu sous 


le nom de service des directeurs régionaux. 


L'on a spécifié au début du rapport que l'on n'étudierait pas les 
administrations régionales. Les présidents régionaux ont été étu- 
diés seulement en tant que membres du Conseil général de la Confé- 


dération et les directeurs régionaux sont des employés d'un service 


de la Confédération. 


Le terme est peut-étre impropre mais il existe encore des journées 
d'étude ou retraites sociales provinciales. 

Les 2, 3 et 4 juin 1964, les organisateurs syndicaux se sont réunis 
à l'Institut Desjardins de Lévis pour discuter de problèmes rela- 


CLÉS al, H4C. 0. 
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11 senble qu'au début des années cinquante le terme journée d'é- 
tude était réservé pour des réunions partielles ou courtes alors 
que le terme retraite sociale provinciale référait à une loncue 
réunion de trois jours. 

Je n'ai pas retrouve, le Ferme retraite sociale provinciale oans 
les récentes années, mais de fait, ces longres réunions d'étude 
se tiennent au moins jusqu'en 1964. 

Comme je l'ai mentionné dans mon rapport, depuis 1964, les direc- 
teurs régionaux siègent de plus en plus aux Comités de la Confé- 
dération et se rencontrent ainsi plus souvent. Si cela devait 

se continuer, il est probable que les sessions provinciales devien- 


draient superflues. 


A la page 140 (dernier paragraphe), none de la section con- 
cernée, j'ai mentionné mes sources. Les faits autant que j'inter- 
prétation viennent de ces sources. 

Pour un sociologue, ce genre d'analyse des relations de pouvoirs 


au 


n 


ein d'une organisation, est très normal. Il y a toujours une 
forme de répartition du pouvoir au sein d'une organisation, et 
toujours également un réseau implicite de jeu de pression et 
d'influence. 

La plupart du temps cependant, cet aspect n'est pas dans la norme 
et il ne faut pas espérer le découvrir en regardant uniquement ce 
qui correspond à la norme. 

Si mon argumentation est fasse, si la collusion que J'ai décrite 
n'existe pas, il y a cértainément Une autre gco MIS Et qu'i rexiste 


et qui maintient l'organisation suxr pied. 
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Je persiste à croire cependant que le: réseau que j'ai décrit est 
le plus important et le plus significatif. Son existence a été 
corroborée par tous les témoins critiques que j'ai rencontrés, 
et surtout, il permet de comprendre et d'expliquer un très grand 


nombre de faits. 


Je n'ai pas étudié le service d'établissement de l'U.C.C. Il n'y 
avait pas de documents disponibles et il aurait fallu procéder par 
entrevues sur ces choses passées. Ce qui était trop long et trop 
coûteux. 

Aussi j'ai réduit au minimum cette analyse et à partir des minces 


informations que j'avais, j'ai fait une esquisse rapide en utili- 


sant le verbe "sembler" pour montrer que ce n'est pas très solide. 


Lire mon rapport p. 151, deux derniers paragraphes. 

A noter que je n'ai pas dit que c'était des motifs moraux et édu- 
Catits. euNaitdit dieurtout'Seti M aidonrémdestoitatronstpour Le 
prouver. 

Quant aux services en question, qu'il s'agisse de l'hôtellerie, 

de la protection du gain des bûcherons ou du service de placement, 
leur caractère indispensable est discutable. 

A l'époque, dans le domaine syndical, l'U.C.C. jouait le jeu des 
compagnies contre les syndicats de bûcherons et contre les inté- 
rêts des bûcherons. Un service de placement ne faisait que mettre 
dans les mains de l'U.C.C. un instrument supplémentaire pour con- 


tinuer ce jeu. 
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Finalement, je ne vois, riemd'indispensable dans le’ faït dentfaire 
des pressions sur des individus pour les empêcher de dépenser 
comme ils l'entendent des gaïîns pour lesquels ils ont durement 


peiné. 


Parce que J'aidemandé ces tcChiFires anun O0 ficler de JC 


qu'il m'a dit qu'il ne pouvait pas me les donnez. 


Je tiens mon information d'un individu qui a longtemps été supérieur 
immédiat des organisateurs syndicaux, et ça s'est avéré juste pour 
les quelques organisateurs syndicaux que j'ai connus. 

Si on trouve le jugement injurieux, c'est qu'on y voit une expres- 
sion de mépris. 

Dans mon esprit, il n'y a rien de méprisable dans le fait d'être 
ignorant, non-professionnel, ou d'être psychologiquement instable. 
Je considère cependant que c'est une grave erreur de jugement que 
de donner d'importantes responsabilités et de confier l'avenir 


des agriculteurs québécois à des maine impropres à ce genre de tra- 
Et dire des secrétaires généraux qu'ils sont inaptes, ce n'est pas 


les juger comme hommes, c'est simplement décrire un déséquilibre 


entrelunestécheleticéluifquisla remplit: 


Paul Bélec 


